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Documentation pour exposes

La documentation comprend:

> "Que nous apporte la nouvelle Constitution federale ?"

> "Questions relatives ä la nouvelle Constitution federale"

> Modele d'expose relatif ä ia nouvelle Constitution:

Expose de base

Complements relatifs aux them es suivants: "Droits 
fondam entaux", "Constitution sociale et Constitution 
economique", "Federalisme", "Droits populaires" et 
"Organisation des autorites federales"

Serie de transparents

> Informations sur la reforme de la justice et des droits 
populaires

> La nouvelle Constitution federale (tire ä part de la 
Feuille federale)

> Liste de conferenciers

Autres indications utiles:

Bureau de liaison: Office federal de la justice, Service de la revision totale de la 
Constitution federale, Taubenstrasse 16, 3003 Berne (tel. 031 322 41 37; fax 
031 322 42 75).

Des conferences du conseiller federal Arnold Koller et d'autres experts relati­
ves ä la nouvelle Constitution federale peuvent etre commandees aupres du 
Bureau de liaison.

Internet permet egalement de consulter de nombreux autres documents ou de 
les commander sous forme d'imprimes (http://www.reform.admin.ch et 
http://www.pd.admin.ch).

D'autres exemplaires de la nouvelle Constitution federale et de la documenta­
tion relative ä cette derniere peuvent etre commandes aupres de l’Office cen­
tral federal des imprimes et du materiel, 3000 Berne.

Eu egard aux coüts de production eleves, nous vous prions de renvoyer au 
Bureau de liaison la documentation dont vous n'avez plus besoin. Ce faisant, 
vous contribuerez ä nos efforts d'economie. D'avance nous vous en remer- 
cions.

http://www.reform.admin.ch
http://www.pd.admin.ch
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1 Generalites

- Le mandat est execute
En 1987, le Conseil federal a regu du Parlement le mandat de lui soumettre un 
projet de nouvelle Constitution federale. Le Parlement a renforce encore ce 
mandat en 1993 en transmettant la motion Josi Meier. Simultanement, il s'est 
fixe comme but d‘adopter la nouvelle Constitution ä la fin de 1998, 150e annee 
d'existence de l'Etat federal. Ce but est atteint.

- Perform ance des autorites
Le Parlement, le gouvernement et Tadministration ont montre qu‘ils etaient 
capables, en peu de temps, de venir ä bout d‘un grand projet, politiquement exi- 
geant et coüteux sur le plan juridique. II est vrai que l'on discute de la reforme de 
la Constitution federale depuis le milieu des annees soixante, mais les travaux 
touchant au projet, maintenant adopte, ont ete repris sur la base d'un nouveau 
concept, seulement apres le non ä I1 EEE.

- Une Constitution com prehensib le  et com plete
La nouvelle Constitution presente le droit constitutionnel en vigueur dans une lan- 
gue plus comprehensible. Elle est complete et articulee clairement. Elle reprend 
le droit constitutionnel non ecrit et les dispositions legales de rang constitutionnel. 
D'un au trexö te, eile renonce ä toute une serie de normes desuetes ou qui ne 
sont pas de rang constitutionnel. Des lors, la nouvelle Constitution exprime la rea- 
lite constitutionnelle vecue aujourd'hui.

- Les caracte ris tiques essentie lles de la Confederation son t c larifiees
La democratie directe, le federalisme, la protection des droits fondamentaux, 
l'Etat de droit et l'Etat social font partie des signes distinctifs marquants de la 
Suisse d'aujourd'hui. On ne voit qu'en partie ces caracteristiques dans la Consti­
tution en vigueur. La nouvelle Constitution les rend plus claires et exprime une 
comprehension moderne de l'Etat. Elle est egalement le motif d'une discussion 
sur les valeurs fondamentales de la Suisse.

- C onfirm ation du developpem ent du d ro it constitu tionne l

Le texte constitutionnel a ete modifie 140 fois depuis la derniere revision totale en 
1874. Pendant ce temps, la jurisprudence du TF, la pratique des autres autorites 
föderales et le droit international ont egalement contribue dans une large mesure 
ä completer et developper le droit constitutionnel. La nouvelle Constitution prend 
en compte ce developpement.

- Nouveautes au fond

La nouvelle Constitution ne se borne pas ä reproduire le droit en vigueur. Elle 
contient egalement des innovations materielles pour lesquelles un large consen- 
sus politique a ete obtenu au Parlement. Elle a ete l'occasion de nombreux pro- 
gres ponctuels qui n'auraient pas ete obtenus du tout ou pas si rapidement.
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Interdiction de la discrimination, avec l'enumeration de nombreux actes dis- 
criminatoires (art. 8 cst. rev.),
Protection contre 1‘arbitraire et protection de la bonne foi (art. 9 cst. rev.),
Droit ä la vie et ä Ja liberte personnelle (art. 10 cst.rev.),
Protection des enfants et des jeunes (art. 11 cst. rev.),
Droit d'obtenir de l'aide dans des situations de detresse (art. 12 cst. rev.), 
Protection de ia sphere privee (art. 13 cst. rev.),
Libertes d'opinion et d‘information (art. 16 cst. rev.),
Liberte des medias (art. 17 cst. rev.),
Liberte de la langue (art. 18 cst. rev.),
Liberte de la Science (art. 20 cst. rev.),_
Liberte de l‘art (art. 21 cst. rev.),
Liberte de reunion (art. 22 cst. rev.),
Protection contre Pextradition et le refoulement (art. 25 cst. rev.),
Liberte syndicale (art. 28 cst. rev.); eile comprend aussi la greve et le lock-out 
qui sont licites comme ultimes moyens de retablir la paix du travail,
Garanties generales de procedure (art. 29 cst. rev.),
Garanties de procedure judiciaire (art. 30 cst. rev.),
Privation de liberte (art. 31 cst. rev.),
Procedure penale (art. 32 cst. rev.),
Droits politiques (art. 34 cst. rev.).

- Buts sociaux: pour la premiere fois, les buts poursuivis dans le domaine social, 
jusqu'ä present dissemines dans diverses dispositions attribuant des competen- 
ces ou dans des traites internationaux, sont rassembles en une seule disposition 
(art. 41 cst. rev.). L'article stipule egalement quels buts sociaux, en complement 
de la responsabilite individuelle et de Pinitiative privee, seront concretises, et cela 
dans le cadre des competences constitutionneiles de la Confederation et des 
cantons et selon les moyens disponibles. II met en valeur la dimension de PEtat 
social dans la Confederation suisse.

- Federaiisme: les art. 42 ä 49 cst. rev. reprennent en profondeur et de maniere 
detaillee les rapports entre la Confederation et les cantons, les principes de la 
repartition des täches entre la Confederation et les cantons, de meme que leur 
participation commune. On insiste d ‘ailleurs particulierement sur leur position de 
partenaires.

- Communes et v illes: Part. 50 cst. rev. presente les trois niveaux de PEtat suisse.
II decrit la Situation des communes et oblige la Confederation ä prendre en con- 
sideration les villes, les agglomerations urbaines et les regions de montagne 
dans l'accomplissement de ses täches.

- Existence, Statut et te rrito ire  des cantons: Part. 53 cst. rev. regiemente pour la 
premiere fois au niveau constitutionnel les changements concernant Pexistence 
des cantons, les modifications territoriales et les rectifications de frontieres can- 
tonales.
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3 Adaptations ä la realite constitutionnelle

Le droit constitutionnel suisse en vigueur ne figure pas seutement dans le texte de la 
Constitution: il a en partie continue ä se developper, aussi ä travers la jurisprudence 
du Tribunal federal, la pratique des autorites et le droit international repris par la 
Suisse. On est en mesure, gräce ä la nouvelle Constitution, de prendre en compte ce 
developpement ainsi que de combler les lacunes existantes dans le texte constitu­
tionnel actuel. En meme temps, nous pouvons donner une reponse ä des questions 
restees, jusqu'ä maintenant, en suspens.

L'enumeration suivante contient des dispositians importantes dont on reconnait le 
rang constitutionnel sans qu'elles apparaissent toutefois dans la Constitution actuel-
le:

- Generations fu tures: on fixe dans le preambule la responsabilite du peuple 
suisse et des cantons envers les generations futures.

- Responsabilite envers la C reation: le preambule de la nouvelle Constitution 
exprime clairement aussi la responsabilite du peuple suisse et des cantons e n ­
vers la Creation, en complement ä l‘invocation divine.

- Developpement durable: le developpement durable est fixe comme but dans le 
preambule et dans les art. 2 et 73 est. rev.; dans d'autres dispositions (politique 
etrangere, amenagement du territoire, eaux, energie, agriculture, gestion des 
finances), le principe du developpement durable est egalement aborde.

- Encouragem ent de I‘egalite des chances: dans 1‘article concernant le but on 
met en relief le fait que la Confederation et les cantons doivent veiller ä garantir 
une egalite des chances aussi grande que possible entre tous.

- P rincipes de 1‘activ ite  etatique: l‘art. 5 est. rev. fixe expressement le principe de 
la legalite, le principe de la proportionnalite, 1‘exigence de l'interet public et le 
principe de la bonne foi.

- Respect du d ro it in te rna tiona l: 1‘art. 5, al. 4, est. rev. commande ä la Confede­
ration et aux cantons de respecter le droit international.

R esponsabilite ind iv idue lle  et socia le : l‘art. 6 est. rev. enonce les principes de 
la subsidiarite et de la solidarite de maniere explicite. Cette disposition precise le 
rapport entre individu, societe et Etat, et souligne le fait que, ä cöte des droits, 
1‘individu a aussi des devoirs.

Droits fondam entaux: un catalogue detaille de droits fondamentaux a ete etabli, 
dans lequel apparaissent de nombreux principes fondamentaux ou des droits 
dont la teneur s‘en rapproche, qui etaient jusqu‘ä maintenant reconnus en tant 
que droits constitutionnels non ecrits sur la base de la pratique du Tribunal fede­
ral et sur la base du droit international:

Droit ä la dignite humaine (art. 7 est. rev.),
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litaires (avant: 2000) pour le service actif sans 1‘autorisation de 1‘Assemblee föde­
rale.

5 Passage du rang legal au rang constitutionnel

Divers elements, dont certains d'importance fondamentale, sont, maintenant, regles 
expressement dans la Constitution. Les elements suivants en font partie:

- Droit ä la protection des donnees (art. 13 cst. rev.),

- Construction de logem ent d ‘u tilite  pub lique par des particu lie rs  (art. 108 cst. 
rev.),

- Causes d ‘exclusion du d ro it de vote (art. 136 cst. rev.),

- Duree de fonction  des juges federaux (art. 145 cst. rev.),

- Mention expresse des partis po litiques comme organism es con su ltes  (art.
147 cst. rev.),

- Com m issions parlem enta ires et d ro it d ‘obten ir des renseignem ents, de 
consulter des docum ents et de mener des enquetes (art. 153 cst. rev.),

- Groupes (art. 154 cst. rev.),

- Appel aux services de 1‘adm in is tra tion  par 1‘Assemblee federale (art. 155 cst.
rev.),

- Publication des liens entretenus par les parlem entaires avec les groupes 
d 'in tere ts (art. 161 cst. rev.),

- Immunite (art. 162 cst. rev.),

- Base constitu tionne lle  pour les ordonnances de TAssemblee federa le  (art.
163 cst. rev.).

- Base constitu tionne lle  pour les instrum ents d ’action du Parlem ent. Le
legislateur reglera aussi la question des outils ä l'aide desquels l'Assemblee fede­
rale peut exercer une influence dans les domaines relevant de la competence du 
Conseil federal (art. 171 cst. rev.).

6 Suppression des normes desuetes

L'ancienne Constitution contient des normes qui ont aujourd‘hui perdu toute im- 
portance. Elles ne doivent pas etre reprises dans la nouvelle Constitution. On compte 
parmi eiles les dispositions suivantes:

- In terd iction des rapports de su je tion  (art. 4 cst.),
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• -  Politique exterieure: la nouvelle Constitution fixe expressement et dans un sens 
etendu la competence generale de la Confederation pour les affaires etrangeres 
et nomme les buts de la politique exterieure de la Confederation (art. 54 cst. 
rev.). Les droits de participation de l'Assemblee föderale dans les affaires 
etrangeres sont mentionnes expressement (art. 184, al. 1, cst. rev.).

- Participation des cantons aux decis ions de po litique exterieure: l‘art. 55 cst. 
rev. garantit aux cantons leur participation ä la preparation des decisions de poli­
tique exterieure lorsque leurs competences ou leurs interets essentiels sont con- 
cernes. Les cantons sont informes par la Confederation en temps utile et de ma­
niere detaillee. Leurs prises de position revetent un poids particulier et ils peuvent 
participer de maniere appropriee aux negociations internationales lorsque leurs 
competences sont concernees.

- Travail des jeunes et fo rm ation  des adultes: les competences föderales sont, 
dans ce domaine, expressement ancrees ä l'art. 67 cst. rev. (cette competence 
etait rattachee jusqu'alors ä la competence non ecrite de la promotion de la cultu- 
re).

- Culture: ce qui etait jusqu‘alors une competence non ecrite de la Confederation 
est ancre dans la Constitution par le biais de l‘art. 69 cst. rev.

- Langues: l'art. 70 cst. rev. eleve clairement au niveau constitutionnel le droit ä la 
langue et delimite en particulier de maniere plus precise les preoccupations qui 
sont ä la base du principe de la te rrito ria le .

- Economie: l'ensemble du droit constitutionnel portant sur l'economie est mieux 
articule et son contenu en resulte plus clairement. En sus du droit fondamental 
de la liberte economique (art. 27 cst. rev.), les principes de l'ordre economique 
(art. 94 cst. rev.) qui reconnaissent clairement le principe de la liberte economi­
que meritent ici d'etre mentionnes specialement. II est egalement souligne que la 
concurrence prend toute son importance dans une economie de marche orientee 
vers l'economie privee. On clarifie egalement, ä l'art. 98 cst. rev., la competence 
föderale d'edicter des dispositions sur les services financiers.

- Genie genetique: l'art. 119 cst. rev. contient expressement l'interdiction du clo­
nage.

Droit fisca l: l'art. 127 cst. rev. donne les principes les plus importants de 
l'imposition.

Competences de po litique  socia le : le concept des trois piliers de l'assurance- 
vieillesse, survivants et invalidite est maintenu expressement ä l'art. 111 cst. rev. 
L'art. 110 cst. rev. (travail) fixe clairement que le jour de la fete nationale est un 
jour ferie remunere.

- A rtic le  sur les partis: l'art. 137 cst. rev. met en evidence le röle important des 
partis dans le processus de formation de l'opinion et de la volonte et reconnait 
ainsi leur importance dans la politique etatique.
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- D roit in ternational im peratif: 1‘art. 139 est. rev. stipule, en conformite avec la 
derniere decision de I'Assemblee federale en rapport avec l'initiative populaire 
„pour une politique raisonnable de 1‘asile“ , que le droit international imperatif 
delim ite le cadre de la revision de la Constitution.

- Valid ite partie lle d ln it ia tiv e s  popula ires: l‘art. 139, al. 3, est. rev. introduit la 
declaration de nullite partielle.

- Concept de la loi et de legation de la com petence de legiferer: Part. 164 est. 
rev. introduit la notion de loi materielle et regit la delegation de la competence de 
legiferer.

- P lanification de 1‘activ ite  de 1‘Etat: lAssemblee federale peut, par le biais de 
1‘art. 173, let. g, est. rev., participer aux planifications importantes et aux autres 
processus de direction de 1‘Etat.

- Actes particu liers de I'Assem blee federale: 1‘art. 173, let. h, est. rev. propose 
une nouveaute: une base constitutionnelle expresse habilitant I'Assemblee föde­
rale ä statuer sur des actes particuliers lorsqu'une loi federale le prevoit expres- 
sement.

4 Nouveautes materielles

Le Parlement a decide quelques nouveautes materielles. II s'agit, sans exception, de
questions oü un large soutien a ete apporte. Les points contestes seront, au contrai-
re, regles dans les modules independants de reforme ou lors d'une revision partielle
de la Constitution.

Sont au nombre des nouveautes materielles de la nouvelle Constitution:

- Integration des handicapes: l‘art. 8 est. rev. donne au legislateur le mandat de 
lutter, par des mesures appropriees, contre les discriminations subies par les 
handicapes.

- M odification du te rrito ire  des cantons: l‘art. 53, al. 3, est. rev. prevoit une nou­
velle reglementation des modifications du territoires des cantons. A Taccord de la 
population concernee et des deux cantons s'ajoute 1‘autorisation donnee par 
lAssemblee federale. Cette autorisation suffit desormais; un referendum peut 
cependant etre demande. Un vote obligatoire du peuple et des cantons, comme 
cela avait ete le cas dans Taffaire Vellerat, ne sera plus necessaire.

- Approbation des tra ites des cantons avec les Etats etrangers: l‘art. 56 est. 
rev ne prevoit plus pour la Confederation, comme c'est encore le cas aux art. 85, 
eh. 5, et 102, eh. 7, est., un devoir general d ‘approbation. A Tavenir, avant la con- 
clusion du traite, les cantons devront informer le Conseil federal. Si le traite porte 
atteinte au droit ou aux interets de la Confederation ou des autres cantons, le 
Conseil federal peut elever une reclamation devant TAssemblee federale (art. 
186, al. 3, est. rev.). Celle-ci decide de 1‘approbation (art. 172, al. 3, est. rev.).
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- In terd iction pour les cantons de m ainten ir plus de 300 homm es de troupes 
permanentes (art. 13, al. 2, cst.),

- Aide m ilita ire reciproque des cantons'(art. 15 cst.),

- Devoir des cantons d ‘accorder lib re  passage aux troupes (art. 17 cst.),

- Agences d 'em igra tion (art. 34 cst.),

- Obligation de rem bourser les b ille ts  et d ‘assurer la couverture-or des b ille ts  
emis (art. 39, al. 6 et 7, cst.),

- D roit de d isposer des lieux de sepu lture  (art. 53, al. 2, cst.; le droit ä un enter- 
rement decent est considere comme un element de la dignite humaine et est, 
partant, contenu dans l‘art. 6 cst. rev.),

Finance d ’adm ission (art. 54 cst.),

- D roits de re tra it (art. 62 cst.),

- Libre c ircu la tion  (dans le trafic des marchandises; art. 63 cst.),

- Execution des transactions ou des sentences arb itra les sur des d iffe rends 
entre cantons (art. 102, ch. 5, cst.),

- Assises föderales (art. 112 cst.).

En outre, on peut renoncer ä maintenir une quantite de dispositions transitoires de la 
Constitution federale: les depenses militaires de meme que le dedommagement po- 
stal et douanier pour 1‘annee 1875 (art. 1 disp. trans. cst.); entree en vigueur des 
dispositions sur l'organisation et la competence du Tribunal federal (art. 3 disp. trans. 
cst.); 1‘introduction de la gratuite de l'enseignement public (art. 4 disp. trans. cst.); 
part des cantons au produit de la taxe d'exemption du Service militaire (art. 6 disp. 
trans. cst.); financement de l'AVS (art. 11, al. 2, phrases 2 et 3, disp. trans. cst.); 
generation d‘entree du regime de la prevoyance professionnelle obligatoire (art. 11, 
al. 2, phrase 3, disp. trans. cst.); entree en vigueur de l‘art. 116bls cst. concernant le 
jour de la fete nationale (art. 20, al. 1, disp. trans. cst.).

7 Abandon des normes de niveau infraconstitutionnel
L'ancienne Constitution regle certains points qui ne sont plus, ä notre point de vue, 
dignes du rang constitutionnel. Dans ces cas, on considere qu'une reglementation 
dans la loi est süffisante:

- In terd iction des cap itu la tions m ilita ires  (art. 11 cst.);

- In terd iction des decora tions (art. 12 cst.): On renonce, pourtoutes les autorites 
citees ä l'art. 12 cst., ä une disposition de rang constitutionnel;

- Gratuite et Conservation du m aterie l m ilita ire  (art. 18, al. 3, cst.);

Reserves de ble (art. 23bls c s t.)): la loi suffit pour le detail;
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Eaux (art. 24bls cst.): la loi suffit pour le detail;

D isposition trans ito ire  concernant la p ro tec tion  des marais (art. 24sexies cst.): 
n'apparait pas au niveau legal, on peut toutefois y renoncer;

In terd iction  de 1‘absinthe (art. 32ter cst.) et autres disposions secondaires con­
cernant l‘alcool (art. 32bis, 32quater cst.);

Assurances socia les (art. 32bls, 34quater, 4 i ter Cst.): la loi suffit pour le detail; 

V ignette autoroutiere (art. 36quinquies cst.): la loi suffit pour le detail;

Chem ins et sentiers pedestres (art. ß y q u a te r  c s t  y ^  |Q j s u | | j t  p0ur |e  Detail;

Politique m onetaire (art. 38 et 39 cst.): la-loi suffit pour le detail;

Exoneration de la Banque Nationale (art. 39 cst.);

Armes et materiel de guerre (art. 41 cst.): la loi suffit pour le detail;

Taxe sur la valeur ajoutee (art. 41ter cst., 8, 8bls, 8ler disp. trans. cst.): la loi suffit 
pour le detail;

Liberte de conscience et de croyance (art. 49 et 50 cst.): principe general suf­
fit;

E xtrad ition (art. 67 cst.);

Regles d ‘ incom patib ilite  pour les agents de la Confederation (art. 77 et 108,
al. 2, cst.);

D roit de vote du president du Conseil national et du Conseil des Etats (art.
78, al. 4, et 82, al. 4, cst.);

Indem nites des deputes des conse ils  et des membres du Conseil federal
(art. 79, 83 et 99 cst.);

Clause cantonale pour le pres ident et le vice-president du Conseil des Etats
(art. 82, al. 2 et 3, cst.);

S ouscrip tion  d ‘em prunts (art. 85, ch. 10, cst.): adaptation legale;

Vacance au Conseil federal (art. 96, al. 3, cst.);

Activ ite  accessoire des m em bres du Conseil federal et du Tribunal federal
(art. 97 et 108, al. 3, cst.)

Quorum  du Conseil federal (art. 100 cst.);

Appel d ‘exp rts par le Conseil federal et les departements (art. 104 cst.);

E lection sim ultanee du chancelie r et du Conseil federal (art. 105, al. 2, cst.);

Ju rid ic tion  civ ile, penale et adm in istra tive  (art. 110, 111, 114 et 114bls cst.): la 
loi suffit pour le detail;

M odalites de la procedure de vote pour 1‘in itia tive  et le con tre -p ro je t (art.
121bls cst.);
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- Part des cantons au produit de la taxe d'exemption du Service militaire (art.
6 disp. trans. cst.): part des cantons ä partir du 1. 1. 1961: la loi suffit (l'art. 45, al.
1, de la loi sur la taxe d'exemption du Service militaire, RS 661, doit etre adapte);

- Generation d‘entree du regime de la prevoyance professionnelle obligatoire
(art. 11, al. 2, phrase 2, disp. trans. cst.).
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1 L'essentiel en bref

Nous avons besoin d'une nouvelle Constitution föderale

La Suisse a l’une des plus vieilles constitutions du monde. La 

Constitution föderale de 1848 a, dans l'ensembie, donne sa- 

tisfaction; jusqu'ici eile n'a fait l'objet que d'une seule revision 

totale, en 1874. Aujourd'hui, une nouvelle refonte generale 

s'impose. En effet, plus de 140 revisions partielles ont rendu la 

structure du texte en vigueur peu claire et le texte lui-meme 

difficilement comprehensible. En outre, nombre de disposi- 

tions sont desuetes ou superflues. De surcroTt, la Constitution 

regle des details qui relevent du degre legislatif. Enfin, en est 

absent le droit de niveau constitutionnel issu de la jurispru- 

dence du Tribunal federal, de la pratique des autorites ou 

d'accords internationaux.

Avantages de la nouvelle Constitution

Pour la premiere fois depuis 125 ans nous disposons - encore 

qu'ä l'etat de projet - d'une charte fondamentale totalement 

remaniee, dont la systematique est plus claire et dont les dis- 

positions ont ete actualisees. Le nouveau texte apporte des 

ameliorations tant formelles que materielles. Le droit jusqu'ici 

non echt y est expressement codifie. Tel est, par exemple, le 

cas de divers droits fondamentaux et objectifs sociaux. Le 

droit actuel est structure de maniere claire. La langue est 

adaptee ä notre epoque et les differentes normes sont formu- 

lees de maniere plus comprehensible que ce n'est le cas au­

jourd'hui.

Etapes ulterieures

La nouvelle Constitution sur laquelle le peuple et les cantons 

se prononceront le 18 avril 1999 est une premiere etape im-
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portante. D'autres reformes visant ä renforcer nos institutions 

etatiques sont en cours. Elles ont trait aux droits populaires, ä 

la justice, ä la direction de l'Etat, enfin ä la perequation finan- 

ciere entre la Confederation et les cantons. Le Parlement, puis 

le peuple et les cantons, seront appeles ä se prononcer ulte- 

rieurement sur ces innovations. A noter que la nouvelle Cons­

titution est congue de teile sorte que ces innovations puissent 

s'y integrer harmonieusernent le moment venu.

Position du Conseil federal et du Parlement

Le Conseil federal et le Parlement estiment que la nouvelle consti- 

tution federale est indispensable. II faut en effet que l'on puisse re- 

trouver au travers de notre charte fondamentale ce qui fait la Suisse 

d'aujourd'hui, en particulier les quatre principes structurants qui la 

caracterisent, savoir l'Etat de droit, l'Etat social, le federalisme et la 

democratie semi-directe. La nouvelle Constitution repond aux impe- 

ratifs de notre epoque sans toutefois figer les institutions helveti- 

ques pour des decennies. Elle est congue au contraire de maniere ä 

pouvoir etre adaptee constamment ä l'evolution de la societe. Etant 

donne l'eminente importance que revet la nouvelle Constitution fede­

rale, celle-ci sera l'unique objet de la votation federale du 18 avril 

1999.

2 La nouvelle Constitution: grandes lignes et normes 
les plus importantes

2.1 Queis sont les principaux progres par rapport au texte ac- 
tuel?

La nouvelle Constitution federale codifie dans une langue claire, 

selon une systematique transparente et de maniere uniforme le 

droit fondamental ecrit et non ecrit en vigueur aujourd'hui. D'une 

part, eile regle la matiere constitutionnelle de maniere complete 

puisque desormais eile inclut le droit non ecrit et les dispositions 

de nature constitutionnelle que l'on trouve aujourd'hui au niveau
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legislatif. D'autre part, on Ta debarrassee de toute une serie de 

dispositions qui sont tombees en desuetude ou qui ne sont pas du 

degre constitutionnel, telles que la norme sur les agences d'emi- 

gration ou celle qui statue l'interdiction de l’absinthe. Enfin, eile 

integre quelques innovations d’ordre materiel autour desquelles 

s'est degage un consensus (par exemple, competence generale 

de la Confederation en matiere de formation professionnelle). De 

surcroTt, eile jette les bases qui permettront de moderniser notre 

droit constitutionnel ä mesure que l'evolution l'exigera.

2.2 Quelles ameliorations d'ordre formel la nouvelle Constitu­
tion apporte-t-elle?

La nouvelle Constitution est redigee dans une langue accessible ä 

tous. Elle recourt ä des expressions et formulations conformes ä 

l'usage de notre epoque, celles qui etaient surannees ayant ete 

remplacees par un langage moderne. C'est ainsi qu'ä la notion de
t

"liberte du commerce et de l'industrie" on a substitue celle de "li­

berte economique" qui couvre un champ plus large d'activites. En 

outre, le nouveau texte evite autant que faire se peut les expres­

sions techniques et les termes etrangers, les formulations choisies 

etant par ailleurs unifiees. On s'est enfin efforce d'adopter un 

usage qui mette les deux sexes sur le meine pied ou, pour le 

moins, qui soit non sexiste.

La nouvelle Constitution presente egalement une systematique 

uniforme. Sa structure est claire, ses articulations sont logiques et 

chaque article y porte un titre. Toutes ces innovations permettront 

aux personnes qui consulteront le document de s'y retrouver plus 

facilement.

La nouvelle charte fondamentale inclut dorenavant les normes 

constitutionnelles qui jusqu'alors appartenaient au droit non ecrit. 
Elle reflete donc l'integralite du droit constitutionnel actuel. C'est 

en particulier l'eventail des droits fondamentaux qu'il a fallu tom-
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pleter. Enfin le nouveau texte unifie la densite normative du droit 

constitutionnel, de sorte que les anciennes dispositions qui ne 

sont pas dignes de figurer dans une charte fondamentale en ont 

ete retirees pour etre reprises au degre legislatif (interdiction de 

l'absinthe, par exemple).

Quant aux normes qui sont devenues sans objet et sont tombees 

en desuetude, eile ont ete purement et simplement supprimees 

(agences d'emigration, finances d'admission au mariage, par 

exemple).

2.3 Quelles sont les principales innovations d'ordre materiel 
que comporte la nouvelle Constitution federale?

Au cours des debats nourris qu'il a menes, le Parlement a decide 

d'adopter diverses innovations de fond. Elles portent toutes sur 

des points qui, selon toute vraisemblance, ne devraient guere etre 

contestes. Les questions controversees, en revanche, feront l'ob- 

jet de projets de reforme distincts ou seront reglees par la voie de 

la revision partielle de la constitution. Parmi les innovations d'ordre 

materiel que compte la nouvelle constitution figurent, par exemple, 

la disposition sur Integration des handicapes et celle qui confere 

ä la Confederation une competence elargie en matiere de forma- 

tion professionnelle et de promotion de la culture. Relevons aussi 

que le nouveau texte abroge l'interdiction d'accepter des decora- 

tions etrangeres et permet desormais aux citoyennes et citoyens 

non laics d’etre eligibles au Conseil federal et au Conseil national. 

Enfin, le texte revise introduit une nouvelle reglementation s'agis- 

sant de la modification du territoire des cantons et abolit l'obliga- 

tion generale de ceux-ci de soumettre ä l'approbation de la Confe­

deration les traites qu’ils concluent avec des Etats etrangers.
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2.4 Pourquoi le droit constitutionnel jusqu'alors non ecrit a-t- 
il ete integre dans la nouvelle Constitution?

Le droit constitutionnel en vigueur n’est pas seulement celui qui fi- 

gure dans le texte de la Constitution. II s'est egalement developpe 

en dehors de ce texte sous l'influence de la jurisprudence des 

autorites föderales, notamment du Tribunal federal, de la doctrine 

et des regles de droit international. La nouvelle Constitution tient 

compte de cette evolution etpermet de combler les lacunes que 

presentait le droit constitutionnel ecrit. Simultanement eile regle 

des points restes en suspens. Les principales dispositions qui ont 

ete reconnues comme etant de rang constitutionnel et, partant, 

integrees dans la nouvelle charte federale portent sur tout un en- 

semble de droits fondamentaux (par exemple, ia dignite humaine), 

le principe du developpement durable, les principes de l'activite de 

l'Etat, les buts sociaux, enfin la responsabilite ä l'egard des gene- 

rations futures.

2.5 Queis sont les points qui seront desormais regles dans la 
constitution et non plus au degre legislatif?

Aujourd'hui un certain nombre de questions d'importance fonda- 

mentaie sont reglees dans une simple loi. Elles le seront desor­

mais expressement dans la constitution. Parmi celles-ci, citons le 

droit ä la protection contre l'usage abusif de donnees personnel- 

les, les motifs de privation des droits politiques, l'immunite des 

membres du Parlement et du Conseil federal, enfin l'obligation 

qu'ont les parlementaires federaux de rendre publics les liens 

qu'ils ont avec des groupes d'interets.
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2.6 Quelles sont les dispositions desuetes qui ont ete 
abrogees?

La Constitution en vigueur contient des normes qui, ayant perdu 

toute importance, n'ont pas ete reprises dans te nouveau texte. II 

s'agit par exemple de l'interdiction d'avoir en Suisse des sujets, de 

l'interdiction faite aux cantons d'avoir plus de 300 hommes de 

troupe permanente, des dispositions sur les agences d'emigration 

et de l'interdiction de percevoir une finance d'admission au ma- 

riage.

2.7 Quelles normes de rang inferieur a-t-on supprimees de la 
Constitution?

La Constitution en vigueur contient sur quelques points des dispo­

sitions qui, selon la conception actuelle, n'ont plus ä figurer dans 

notre charte fondamentale. La matiere en question peut etre re- 

glee ä satisfaction par un acte du degre legislatif. II s'agit, par 

exemple, de l'interdiction de conclure des capitulations militaires 

(interdiction de l'enrölement de mercenaires), de l'interdiction faite 

aux membres des autorites föderales ou ä des fonctionnaires 

d'accepter des pensions, traitements et decorations de gouverne- 

ments etrangers, enfin de dispositions par trop detaillees sur les 

assurances sociales et les boissons alcooliques.

3 Importance de la nouvelle Constitution

3.1. Quelle est la portee de la nouvelle Constitution?

En juin 1987, I'Assemblee federale a decrete la revision totale de 

la Constitution federale conformement ä l'article 120 est. En d'au- 

tres termes, eile a decide de proceder ä une refonte de l'ensemble 
du texte.
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A la difference des tentatives anterieures de reforme, la revision 

en cours ne vise pas ä renover materiellement la totalite de notre 

droit constitutionnel en une seule fois, ce qui d'ailleurs n'est pas 

necessaire. II s'agit de mettre ä jour la Constitution par etapes. La 

reforme en cours se veut donc etre une procedure ouverte.

La nouvelle Constitution föderale, ä son stade actuel, constitue ä la 

fois le resultat le plus important et la clef de voüte de ce proces- 

sus. On pourra y integrer progressivement la reforme de domai- 

nes entiers, la plus urgente etant celle des droits populaires et de 

la justice. Elle a d'ailleurs dejä ete traitee partiellement par les 

commissions ad hoc des deux Chambres, paralielement aux de- 

bats du Parlement sur la nouvelle Constitution. Celle-ci pourra 

aussi accueillir ulterieurement d'autres importantes mises ä jour 

telles que celles du federalisme et de la direction de l'Etat.

3.2 Pourquoi faut-il une nouvelle Constitution?

Dans ses grandes lignes, la Constitution föderale en vigueur a 150 

ans. Fondement de notre Etat federal, eile a donne satisfaction. 

Toutefois, sur une si longue periode, eile a subi quelque 140 revi- 

sions qui en ont fait sur certains points un texte difficilement com­

prehensible et hermetique, dans lequel les experts eux-memes ont 

du mal ä s'y retrouver. Les innombrables modifications partielles 

apportees ä notre loi fondamentale en plus d'un siecle se sont tra- 

duites par des carences tant formelles que materielles: la matiere 

n'est pas reglee de maniere uniforme; le texte s'attache trop sou- 

vent ä des details et contient des dispositions desuetes, voire des 

vestiges du passe; sa systematique n'est pas claire, la langue est 

difficilement comprehensible et la densite normative n'est pas uni- 

fiee. Le texte presente par ailleurs de nombreuses lacunes qui 

font que le droit constitutionnel en vigueur est en decalage par 

rapport aux realites de notre epoque. La nouvelle Constitution 

permet de pallier toutes ces carences.
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3.3 Queis sont les grands objectifs que poursuit la nouvelle 
constitution?

D’une part, la nouvelle constitution comble les lacunes que pre­

sente le texte actuel sur les plans tant formel que materiel. D'autre 

part, eile cree les conditions propices ä un renforcement des ins­

titutions democratiques et ä une consolidation du cadre general 

dans lequel s'exerce l'action de l'Etat. Globalement, ces acquis 

devraient permettre d'assurer et de renforcer la capacite d'action 

et de decision de l'Etat dans la perspective des defis ä venir. La 

reforme constitutionnelle entend egalement definir sous une forme 

transparente, unifiee et aisement comprehensible, les competen- 

ces des autorites föderales.

La reforme de la constitution vise ä mettre en evidence et ä ren­

forcer les principes structurants qui caracterisent l'Etat suisse, ä 

savoir l'Etat de droit, l'Etat social, le federalisme et la democratie 

semi-directe. La nouvelle constitution devient ainsi oeuvre de co- 

hesion nationale.

Le debat public et la votation sur la nouvelle constitution sont, par 

ailleurs, autant d'occasions de rendre les citoyennes et les ci- 

toyens plus conscients du fait que la constitution est la loi fonda- 

mentale, donc la plus importante, de la Suisse. La revision totale 

doit leur permettre de s'identifier dans une plus large mesure que 

par le passe ä la constitution de leur pays.

3.4 La constitution en vigueur a dejä "supporte" quelque 140 
revisions partielles. Pourquoi, precisement aujourd'hui, 
aurait-on atteint la "cote d'alerte"?

La constitution est ä l'image d'une maison. Arrive le jour oü il est 

indispensable de la renover. Que les travaux aient lieu un an plus 

tot ou un an plus tard importe peu. Ce qui compte, c'est l'etat ge­

neral du bätiment. Si l'on applique cette image ä la constitution, on
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en conclut que ce qui est decisif en l'occurrence, ce n'est pas le 

fait qu'il y ait eu 140 ou 150 revisions partielles mais bien l'etat ge­

neral du texte qui en est resulte. Or celui-ci a rendu la reforme im- 

perieuse. Les innombrables revisions partielles, en effet, ont 

transforme le document en un veritable "patchwork" dans lequel il 

est difficile de se retrouver. Le texte lui-meme a perdu sa cohe- 

rence, au point que les specialistes eux-memes s'y perdent. La 

constitution en vigueur est devenue etrangere aux citoyennes et 

citoyens, perdant ainsi de plus en plus ses deux fonctions primor­

diales: Integration et l'orientation de l'action de l'Etat.

4 Le processus de reforme

4.1 Par le passe, quelles ont ete les tentatives de reforme et 
pourquoi ont-elles echoue?

La premiere constitution federale qui date de 1848 n'a jusqu'ici 

subi qu'une seule revision totale, en 1874. Apres la Premiere 

Guerre mondiale et dans les annees trente, il y eut diverses tenta­

tives de revision totale engendrees par les tensions sociales et les 

crises de politique interieure. Toutefois, eiles echouerent. Au mi- 

lieu des annees soixante, des interventions parlementaires relan- 

cerent le projet de revision totale de la constitution federale. Un 

groupe de travail preside par l'ancien conseiller federal Wahlen a 

procede ä un inventaire complet de la matiere constitutionnelle. 

C'est sur cette base que s'est appuyee la grande commission 

d'experts presidee par le conseiller federal Furgler. En 1977, celle- 

ci a presente un projet redige de toutes pieces sur lequel une pro- 

cedure de consultation a ete ouverte. Ce projet, qui se concentrait 

sur l'essentiel et qui etait formule dans une langue claire et con- 

cise, s'est cependant heurte ä une vive Opposition, et plus particu- 

lierement les chapitres concernant le systeme social, la propriete 

et l'economie de meme que les dispositions relatives ä la reparti- 

tion des täches entre la Confederation et les cantons. La reaction
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suscitee par le projet, mais aussi le fait que d'autres questions ont 

domine le calendrier politique ont eu pour effet que les travaux de 

reforme se sont enlises. En 1985, le Conseil federal a souhaite 

sonder ä nouveau la volonte des Chambres föderales de reformer 

la Constitution et leur a soumis ä cette fin un rapport sur l'etat des 

travaux preparatoires dejä engages. Simultanement, il leur a pre­

sente un modele de nouvelle Constitution föderale. Celui-ci, toute- 

fois, ne correspondait pas encore aux attentes des conseils legis- 

latifs qui ont confirme, en 1987, qu'ils souhaitaient une revision 

totale de la constitution föderale et defini les limites de ce mandat. 

En ete 1994, les travaux ont ete intensifies. Ils ont abouti au projet 

qui sera soumis prochainement au vote du peuple et des cantons.

4.2 Pourquoi est-on parvenu cette fois ä mener ä chef le pro­
jet de reforme?

Jusqu'en 1985, il etait question d'une revision totale comportant 

un ensemble complet d'innovations materielles. Tirant les ensei- 

gnements du passe, le Conseil federal et le Parlement sont par- 

venus ä la conclusion qu'il etait utopique de vouloir resoudre tous 

les problemes d'une seule traite par une revision totale d'ordre 

materiel. On a donc decide de separer reformes quant au fond et 

mises ä jour d'ordre plus formel. Cette conception moins ambi- 

tieuse du processus de renovation constitutionnelle a recueilli 

l'adhesion d'une large majorite politique. La grande majorite des 

parlementaires federaux a, en effet, considere que cette maniere 

pragmatique de proceder permet d'atteindre plus sürement l'ob- 

jectif vise qu'une revision totale en une seule etape consideree 

comme utopique et donc irrecevable par une forte proportion du 

Parlement.
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4.3 Quelles sont les dispositions qui ont ete les plus contro- 
versees au cours des debats parlementaires?

Ce sont surtout les themes et/ou les dispositions enumeres ci-

apres qui ont fait l'objet des debats les plus nourris:

- Preambule: Quand bien meme le preambule n'a aucune portee 

juridique, on a longuement discute de sa formulation, s'interro- 

geant, par exemple, sur l'opportunite d'invoquer Dieu. Cela tra- 

duit toute l'importance que l'on attache ä cette introduction so- 

lennelle au texte de la constitution.

- Egalite des chances: Le Conseil national aurait souhaite que 

figure dans l'article intitule "But" une disposition qui oblige l'Etat 

ä pourvoir ä l'egalite des chances la plus large possible entre les 

citoyennes et les citoyens. Le Conseil des Etats a refuse cette 

disposition arguant de ce qu’il existait dejä une norme sur 

l’egalite dans le chapitre concernant les droits fondamentaux.

Responsabilite individuelle et sociale (art. 6): On a longue­

ment debattu des details de cette disposition. Finalement, la 

version du Conseil national qui etait la plus detaillee l’a empörte 

sur celle du Conseil des Etats. Le Parlement a cependant refuse 

de mentionner dans cet article la responsabilite que porte cha- 

cun dans le developpement de la prosperite collective de meme 

que I’objectif voulant que toute personne doive pouvoir develop- 

per ses capacites selon ses inclinations.

- Egalite (art. 8): Une question surtout a donne Neu ä contro- 

verse: Parmi les faits discriminatoires les plus frequents, les- 

quels fallait-il expressement mentionner ? On a finalement re- 

nonce ä inclure dans l’enumeration la preference sexuelle, car 

eile est dejä couverte par la notion de « mode de vie ». Le Par­

lement a, par ailleurs, consacre un alinea particulier aux person- 

nes handicapees. II oblige le legislateur ä prevoir des mesures 

en vue d’eliminer les inegalites qui frappent ces personnes.
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Dernier point controverse: la loi doit-elle se borner ä pourvoir ä 

l’egalite de droit entre hommes et femmes ou ne devrait-elle pas 

egalement assurer l’egalite de fait? Le Parlement a opte en defi­

nitive pour les deux.

- Protection des enfants et des jeunes (art. 11): Apres d’assez 

longs debats, le Conseil des Etats s’est rallie ä l’avis du Conseil 

national et a accepte d’inclure dans le chapitre concernant les 

droits fondamentaux une'disposition relative ä la protection des 

enfants et des jeunes, dont la formulation a ete äprement de- 

battue.

- Droit de greve (art. 28): L’un des points eminemment delicats 

de cette reforme etait de savoir s’il fallait introduire le droit de 

greve dans la Constitution et, dans l’affirmative, sous quelle 

forme. Tout d’abord, le Conseil des Etats voulut que l’on biffe 

purement et simplement cette disposition, les opposants ayant 

denie toute constitutionnalite audit droit. Les partisans de cette 

disposition, pour leur part, demandaient que le droit de greve 

soit expressement garanti par la Constitution sans aucune res- 

triction ä son exercice et que figure egalement dans le texte le 

lock-out. Apres d’äpres negociations, les deux camps aboutirent 

ä un compromis que l’on peut qualifier d’heureux. Ainsi, la nou­

velle Constitution dispose que la greve et le lock-out sont licites ä 

titre d’ultima ratio, dans la mesure oü ils se rapportent aux rela- 

tions de travail et sont conformes aux obligations de preserver la 

paix du travail ou de recourir ä une conciliation.

- Buts sociaux (art. 41): Cet article compte au nombre des dis- 

positions qui ont fait l’objet des debats les plus nourris. Des le 

stade de la procedure de consultation, puis lors des delibera- 

tions du Parlement, nombreuses ont ete les demandes 

d’amendement, leur gamme allant de la suppression pure et 

simple de cette disposition ä l’erection des buts sociaux en veri- 

tables droits sociaux. L’article tel qu’il figure dans le texte soumis
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ä votation est le resultat d’un compromis. II fixe des objectifs 

destines ä orienter l’action du legislateur dans le domaine social, 

tout en fixant les limites de l’application des normes qu’il con- 

tient.

- Communes (art. 50): Fallait-il mentionner les communes dans 

la nouvelle constitution federale ? Cette question donna lieu ä 

controverse. Les uns manifesterem leur Opposition de crainte 

que la Confederation ne s’immisce dans les affaires relevant de 

la souverainete cantonale. Les autres, auxquels la majorite du 

Parlement se rallia en definitive, se declarerent favorables ä 

cette mention, estimant qu’il etait bon de presenter de maniere 

transparente les trois echelons de l’organisation etatique. De 

surcroTt, ils voulurent que l’on mentionne expressement les villes 

et les agglomerations urbaines en raison de la Situation particu- 

liere qui est la leur.

- Langues (art. 70): Dans le cadre de la reforme constitution­

nelle, le Parlement est parvenu ä codifier de maniere globale et 

convaincante le droit des langues. Pour parvenir ä ce resultat, il 

a fallu toutefois d’intenses debats sur la maniere de formuler les 

competences cantonales en matiere de langues officielles (prin­

cipe de la territorialite). L’article issu des debats parlementaires 

fixe les principaux criteres, tels qu’ils ressortent de la jurispru- 

dence du Tribunal federal.

- Developpement durable (art. 73): Des le preambule on fait al- 

lusion au principe du developpement durable qui est, par 

aiileurs, mentionne expressement ä l’article 2 (But). Cela n’a pas 

empeche les conseils legislatifs d’estimer judicieux d’entamer la 

section consacree ä I’environnement par un article special qui 

enjoint la Confederation et les cantons d’oeuvrer ä 

l’etablissement d’un equilibre durable entre la nature et son utili- 

sation. Un tel article se justifie compte tenu de la portee que re- 

vet le principe du developpement durable dans le domaine de la
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protection de l’environnement et quand bien meme ce principe 

ne dit pas tout ce qu’il implique sur le plan de l’ecologie.

- Travail (art. 110): Le 3eme alinea de cet article dispose que le 

jour de la fete nationale est remunere. En adoptant cette teneur, 

les conseils legislatifs ont enfin cree la transparence sur une 

question que de longs debats et plusieurs projets de lois 

n’etaient pas parvenus ä clarifier. Du meme coup, ils ont arrete 

une reglementation qui re’pond aux attentes du peuple et res- 

pecte les assurances donnees par le Conseil federal durant la 

Campagne qui a precede la votation de septembre 1993.

- Commissions parlementaires (art. 153): L’opportunite de re­

gier au degre constitutionnel les droits ä l’information des com- 

missions parlementaires a donne lieu ä controverse. Le com- 

promis qui a ete finalement trouve consiste ä enoncer dans la 

Constitution le principe selon lequel les commissions ont les 

droits ä l’information que necessite l’accomplissement de leur 

täche, la loi definissant les limites de ces droits.

- Relations avec l’etranger (art. 166/184): Dans la conduite de 

la politique exterieure, le Conseil federal doit tenir compte des 

droits de participation de l’Assemblee federale. Le Parlement a 

rejete une version aux termes de laquelle le Conseil federal au- 

rait ete competent pour conduire la politique etrangere dans les 

limites imparties par les objectifs fixes par la Constitution föde­

rale et l’Assemblee federale.

4.4 Dans cette reforme, quel a ete l ’ investissem ent en tem ps, 
en ressources humaines et su r le plan financ ie r ?

L'effectif du personnei du Service de la revision totale de la Cons­

titution federale a ete constamment adapte au volume de travail, 

ce qui explique qu'il ait ete sujet ä de fortes fluctuations. Durant
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les periodes de pointe, il comptait 5,5 postes de collaborateurs 

scientifiques et 1,8 poste de secretaires.

Les charges extraordinaires (frais de personnel, honoraires d'ex- 

perts, traductions, imprimes, etc.) supportees par le Departement 

federal de justice et police au titre de la reforme constitutionnelle 

se montent au total ä 15 millions de francs pour la periode allant 

de 1965 äfin 1998.

4.5 Combien a-t-il fallu de seances de commission et de reu- 
nions plenieres pour mener ä chef la reforme constitu­
tionnelle?

Les commissions des deux conseils legislatifs chargees de l'exa- 

men prealable du projet de nouvelle constitution (ci-apres Com. 

CN/ Com. CE) ont constitue chacune trois sous-commissions. La 

recapitulation des seances tenues en 1997 et 1998 s'etablit 

comme suit:

Commission Seances Journees Seances ä l'exterieur

Com. CN 16 33 6 (Fribourg, Flims, Appen­
zell, Loeche-Ies-Bains, 
Baden, Chexbres)

Sous­
commission

25 37 5

Com. CE 17 30 7 (Morat, Soleure, Ascona, 
Lucerne, Geneve, Bu­
bendorf, Brunnen)

Sous­
commission

20 29 10

Conference de 
concertation

1 1 -

Total 79 130 28
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En 1997 et 1998, les deux-commissions ad hoc et leurs sous- 

commissions ont siege 635 heures au total. Quant au Conseil na­

tional et au Conseil des Etats, ils ont consacre ä la reforme cons­

titutionnelle quelque 125 heures de debats en plenum.

5 Communication et Information du public

5.1 Comment le public a-t-il ete associe aux travaux de la re­
forme constitutionnelle?

Des le debut, le Conseil federal et le Parlement ont fait en sorte de 

susciter l'interet d'une large partie du public pour le projet. A cette 

fin, ils se sont fait conseiller par des specialistes. Si l'objectif etait 

d'informer la population sur le projet de reforme, le Conseil federal 

s'est efforce par ailleurs d'inciter les citoyennes et citoyens ä parti- 

ciper activement ä l'elaboration de la nouvelle loi fondamentale.

L'avant-projet de 1995 a fait l'objet d'une procedure de consulta- 

tion d'une envergure sans pareille aupres des cantons, des partis 

ainsi que des nombreuses associations et organisations interes- 

sees. En outre, le Conseil federal a invite les citoyennes et les ci­

toyens ä donner leur avis sur le projet. Pres de 400 organisations 

et plus de 11 000 particuliers se sont exprimes pär ecrit. Les re- 

ponses portaient sur les domaines les plus divers et emanaient de 

tous les milieux.

En l'occurrence, le Conseil federal et le Parlement se sont atta- 

ches ä pratiquer une politique d'information transparente, ainsi 

qu'en temoignent les faits enumeres ci-apres:

- Publication des principaux documents (notamment, l'avant- 

projet de 1995, les resultats de la procedure de consultation, 

l'avant-projet de 1996 et le message du Conseil federal qui s'y 

rapportait, les projets des commissions ad hoc des conseils 

legislatifs).
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- Nombreuses conferences donnees par des membres du Con­

seil federal, des parlementaires et des fonctionnaires dans 

toutes les regions du pays

- Conferences de presse organisees au debut ou ä la fin d'im- 

portantes etapes

- Reunions publiques ä l'issue des seances des commissions ad 

hoc, qui ont eu lieu aux quatre coins du pays

- Campagne d'affichage visant ä sensibiliser le public ä la re­

forme constitutionnelle

- Site Internet (acces ä tous les documents importants).

Les medias (notamment la presse ecrite) ont appuye cette politi­

que d'information continue et complete en rendant compte des 

travaux ä intervalles reguliere.

L'avant-projet de 1995 a ete diffuse (dans le cadre de la proce­

dure de consultation) en 150 000 exemplaires. L'avant-projet de 

1996 a ete remis 25 000 fois et le message du Conseil federal, qui 

fait plus de 600 pages, n'en a pas moins ete commande un peu 

plus de 5000 fois.

5.2 Au debut, on a tente d'instaurer un debat dit "populaire" 
dans le but d'associer de larges milieux de la population ä 
la discussion sur la reforme. Qu'en est-il resulte?

Le Conseil federal s'est attache - et il continue de le faire - ä sus- - 

citer d'entree de jeu l'interet des milieux les plus larges pour la 

reforme constitutionnelle. C'est la raison pour laquelle il a ouvert, 

en 1995, une consultation sur un avant-projet en s'adressant 

sciemment non seulement aux cantons, partis et organisations, 
mais encore ä l'ensemble de la population.

Outre les habituels participants, quelque 11 000 particuliers ont 

donne leur avis par ecrit, un record unique dans l'histoire de la le- 

gislation federale. Ces reponses ont fourni au Conseil federal de
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precieuses informations sur les points nevralgiques de la reforme 

constitutionnelle. C'est ainsi, par exemple, que de tres nombreu- 

ses personnes ont demande que l'on maintienne l'invocation de 

Dieu dans le preambule. Quiconque a donne son avis, a ete in­

forme personnellement du resultat de la consultation.

Par la suite, le public a ete tenu au courant de l'avancement des 

travaux. Aux nombreuses conferences et conferences-debats pu- 

bliques se sont ajoutees des'conferences de presse ä intervalles 

reguliers. En outre les commissions ad hoc des deux conseils le- 

gislatifs ont siege ä dessein dans toutes les regions de Suisse et 

informe les populations locales de leur activite.

5.3 Par une Campagne d'affichage et un site Internet on a ten- 
te d’eveiller l'interet d'un nombre accru de citoyennes et 
citoyens. Ce but a-t-il ete atteint?

La Campagne d'affichage et le site Internet font partie integrante 

de la Strategie globale d'information du public qu'il s'agit de sensi- 

biliser aux preoccupations auxquelles obeit la reforme constitu­

tionnelle. Autres composantes de cette Strategie: les conferences 

de presse tenues ä intervalles reguliers, les conferences publiques 

donnees par les membres du Conseil federal, des parlementaires 

et des fonctionnaires, enfin la publication de divers documents.

Le Conseil federal et le Parlement se sont efforces d'entretenir 

constamment l'interet du public pour ce projet complexe et de lon- 

gue haieine. Le nombre de consultations du site Internet et le fait 

que les commandes d'imprimes n'ont pas flechi sont autant d'indi- 

ces qui donnent ä penser que l'objectif a ete atteint.
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6 Prochaines etapes

6.1 Comment se presente la suite s'agissant de la reforme 
des droits populaires et la reforme de la justice?

Les commissions ad hoc n'ont pas acheve leurs deliberations sur 

le projet de reforme des droits populaires (objet B). On ne sait 

donc pas encore precisement quand le Parlement pourra debattre 

de cet objet.

Les travaux touchant la reforme de la justice (objet C) sont plus 

avances. Les conseils legislatifs ont dejä procede ä une premiere 

lecture du projet, de sorte que la procedure d'elimination des di- 

vergences se deroulera courant 1999.

6.2 Une fois la reforme de la justice et des droits populaires 
adoptee - si tant est qu'elle le soit - il subsistera un besoin 
de renovation. La Constitution suisse deviendra-t-elle un 
immense chantier permanent?

La nouvelle Constitution federale n'est pas un monument immua- 

ble. Elle est congue comme l'assise de futures reformes. Elle est 

censee faciliter l'inclusion de celles-ci dans le droit constitutionnel. 

La renovation de divers domaines bien delimites (direction de#
l'Etat, perequation financiere) est en preparation. L'avenir montre- 

ra jusqu'oü va reellement la volonte de continuer ä reformer nos 

institutions. Lors des reformes ulterieures, les attitudes politiques 

joueront un röle plus important dans l'etablissement du consen- 

sus. Toutefois, comme ces reformes portent sur une matiere rela- 
tivement limitee, eiles mettront moins ä contribution le Parlement. 

Relevons, pour terminer, qu'ä l'avenir egalement la Constitution 

subira ponctuellement des revisions partielles visant ä l'adapter ä 

l'evolution des realites.
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Annexes: Publications officielles relatives ä la reforme 
constitutionnelle

Reforme de la Constitution federale. Etudions-Ia. Pensons-y. Parlons-en. En­
semble. 1995,
N° 407.800 f

- Projet de Constitution 1995,
N° 407.801 f

- Expose des motifs du projet de Constitution 1995,
N° 407.802 f

- Debat populaire. Avis. Resultats. Perspectives. 1996 
N° 407.820 f

- Resultats de la procedure de consultation 1996,
N° 407.821 f

- Le message en bref et le projet de Constitution 1996 
N° 407.822 f

- Message du Conseil federal 1996 
N° 407.824 f

Projets des Commissions de la revision constitutionnelle des Chambres föde­
rales 1997 
N° 407.825 f

Ces imprimes peuvent etre commandes aupres de l'office central federal des im- 
primes et du materiel, 3000 Berne, ou saisis electroniquement sur Internet 
(www.reform.admin.ch et www pd.admin.ch).
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La nouvelle Constitution federale

Modele d'expose

1. Introduction

Mesdames et Messieurs,

En tant que citoyennes et citoyens d'un Etat democratique fonde sur 

le droit, nous nous sommes habitues ä des droits fondamentaux qui, 

malheureusement, ne vont pas encore de soi partout dans le monde. 

Quiconque, dans cette salle, ne partage pas mes idees, a la possibi- 

lite de le faire savoir au terme de mon expose, voire d'organiser une 

contre-manifestation. Cette possibilite existerait egalement si un 

membre du gouvernement se trouvait en ce moment ä ma place. En 

effet, nous disposons de la liberte d'opinion et de la liberte de reu- 

nion.

Imaginons un instant la surprise que susciterait une teile scene chez 

un höte etranger qui, dans sa patrie, ne connaTtrait pas de tels droits 

fondamentaux. II voudrait savoir comment pareille chose est possible 

chez nous. Et nous serions sans doute enclins ä lui repondre que 

ces droits fondamentaux sont ancres dans notre Constitution, qu'ils 

revetent ainsi un caractere contraignant pour toutes les autorites eta- 

tiques et que leur eventuelle violation peut etre invoquee devant un 

tribunal independant. Un coup d'oeil au texte de la Constitution en vi­

gueur suffit toutefois ä nous detromper: les libertes d'opinion et de 

reunion n'y figurent absolument pas. Elles font partie de ces droits 

constitutionnels non ecrits, qui ont simplement ete developpes au fil 

de la jurisprudence.

Cette fiction illustre clairement deux choses: d'une part, la tres 

grande importance que revet la Constitution dans un Etat democrati-
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que fonde sur le droit et, d'autre part, les enormes defauts et lacunes 

que presente la constitution federale en vigueur. -

La constitution federale de 1848 a fait d'une confederation d'Etats 

unis par des liens tenus l'Etat federal qu'est la Suisse aujourd'hui. 

Cette constitution n'a fait qu'une seule fois, en 1874, l'objet d'une re­

vision totale. Depuis, plus de 140 revisions partielles dans de nom- 

breux domaines l'ont constamment remise au goüt du jour. Et pour- 

tant, depuis plus de trente ans, des voix s'elevent regulierement pour 

reclamer une nouvelle constitution federale. Pourquoi donc ?

2. A quoi sert une constitution ? Sa portee fondamentale

Pour pouvoir mesurer la necessite d'une reforme, il faut d'abord se 

souvenir de la portee que revet la constitution en general. La consti­

tution fait partie de ces choses dont on ne realise l'importance que 

lorsqu'elles font defaut. En Suisse, nous avons eu la chance de ne 

traverser aucune crise constitutionnelle depuis plus de 150 ans. Mais 

c'est aussi ce qui explique que la population n'ait guere conscience 

de la veritable portee de la constitution. Celle-ci compte pourtant 

parmi les principaux acquis de notre civilisation. Elle contribue de fa- 

gon determinante ä la cohabitation pacifique de notre societe plura- 

liste. En effet, eile oblige tous les organes de l'Etat envers les valeurs 

supremes et fixe de fagon contraignante les regles du jeu politique. 

Elle attribue les täches et definit les competences du parlement, du 

gouvernement et des tribunaux. Elle codifie les droits populaires. Elle 

garantit les droits fondamentaux des citoyennes et des citoyens et 

limite ainsi du meme coup la puissance etatique. Enfin, la constitu­

tion doit mettre en evidence les objectifs de l'Etat et favoriser ainsi la 

perception de l'identite nationale.
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3. Pourquoi une reforme de la constitution ?

La constitution federale en vigueur assume-t-elle- toutes ces täches 

de fagon convaincante ? Ma reponse est non ! Ses carences sont 

trop importantes. Au fil des decennies, eile est devenue difficilement 

comprehensible et a perdu sa coherence -  un labyrinthe dans lequel 

pratiquement seuls des juristes osent encore s'aventurer. De nom- 

breuses dispositions constitutionnelles sont totalement obsoletes ou 

superflues. En prohibant les rapports de sujetion, 1'article 4 nous ra- 

mene ä lui seul au siecle dernier.

•

D'autre part, et cela est particulierement grave, le texte constitution­

nel souffre d'un nombre excessif de lacunes. D'importantes parties 

du droit constitutionnel ont ete creees par la jurisprudence des tribu- 

naux et par la prätique des autorites ou ont ete reprises dü droit in­

ternational public. Tel est notamment le cas de nombreux droits fon- 

damentaux. Ceux-ci n'ont jamais ete inscrits dans notre constitution 

ni approuves par le peuple et les cantons. Au cours des dernieres 

decennies, enfin, nous avons trop fortement neglige le developpe­

ment de nos institutions etatiques, en particulier du Conseil federal et 

de l'Assemblee federale. De ce fait, ces institutions ne sont plus suf- 

fisamment bien armees pour affronter des täches toujours plus com- 

plexes et des rythmes de decision toujours plus rapides.

4. Qu’apporte la nouvelle constitution ?

La constitution federale, sur laquelle nous voterons le 18 avril, se 

presente de maniere entierement nouvelle. Permettez-moi de vous 

enumerer brievement ses nombreux apports et avantages.

a) Mise en lumiere de la realite constitutionnelle

Le merite probablement le plus important de la nouvelle constitution 

est de combler nombre de lacunes. Elle reflete la realite constitution­

nelle, teile que nous la vivons aujourd'hui et etablit la concordance 

entre le droit ecrit et le droit en vigueur. La constitution actuelle
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s'eloigne toujours plus des realites de la vie quotidienne, chose que 

nous ne pouvons nous permettre ä la longue. D'gü la necessite de la 

nouvelle Constitution. Voici quelques exemples qui illustreront bien 

cette Situation.

Un des grands apports de la nouvelle Constitution federale est l'intro- 

duction d'un catalogue tres complet des droits fondamentaux. Des 

droits fondamentaux aussi importants que la dignite humaine, la li­

berte de reunion, la liberte d'expression, le droit ä la vie et ä la liberte
i

personnelle y sont pour la premiere fois mentionnes expressement. 

Une protection particuliere est en outre garantie aux enfants et aux 

adolescents.

Une autre nouveaute reside dans l'article sur la responsabilite indivi­

duelle, precisant que chaque personne n'a pas seulement des droits, 

mais qu'elle a aussi le devoir de participer ä l'accomplissement des 

täche^au-sein de l'Etat et de la societe.

L'un des objectifs declares de la Confederation est de promouvoir 

l'egalite des chances. La nouvelle Constitution se reclame par ailleurs 

du principe du developpement durable, qui doit s'appliquer aux do- 

maines les plus divers, dans la politique financiere aussi bien qu'en 

matiere de protection de l'environnement.

Beaucoup mieux que l'actuelle, la nouvelle Constitution met en evi- 

dence les regles du partenariat entre la Confederation et les cantons. 

Elle precise notamment que les cantons peuvent participer aux deci­

sions de la Confederation en matiere de politique exterieure.

La nouvelle Constitution garantit en outre l'autonomie communale 

dans les limites du droit cantonal. C'est la premiere fois que les trois 

niveaux de notre structure etatique (Confederation, cantons, com- 

munes) sont ainsi mis en exergue dans la Constitution. Dans le cadre 

de son activite, la Confederation est tenue de prendre en compte les 

interets des communes, en particulier ceux des villes, des agglome- 

rations urbaines et des regions de montagne. De cette maniere, la
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nouvelle constitution tient compte du fait que nombre de problemes 

doivent etre resolus en commun par les trois niveaux de notre Etat; 

le probleme de la drogue dans les villes n'en est qu'un exemple.

Les buts sociaux figurent desormais dans le nouveau texte constitu­

tionnel. Ils montrent que la Suisse est un Etat social et qu'elle entend 

le rester. Ils indiquent ä la Confederation et aux cantons la direction 

que doit prendre leur legislation dans les secteurs de la securite so­

ciale, de la sante, du travail, du logement, de la formation et de la 

famille. Ces buts sociaux ne fondent toutefois aucune pretention ä 

des prestations de l'Etat. Ils doivent etre concretises dans les limites 

des moyens disponibles.

Dans le secteur de l'economie, la liberte economique remplace l'an- 

cienne notion de liberte du commerce et de l'industrie. La nouvelle 

constitution met ainsi l'accent sur notre ordre liberal fonde sur la con- 

currence. La Confederation et les cantons doivent veiller ä offrir des 

conditions generales propices ä l'economie privee qui, de son cöte, 

est tenue de contribuer ä la prosperite de l'ensemble du pays.

b) Innovations

Ces quelques exemples demontrent la grande modernite de la nou­

velle constitution. Celle-ci ne se borne cependant pas ä eliminer les 

defauts et les lacunes du texte constitutionnel en vigueur. Elle pre­

sente bien d'autres avantages encore.

La nouvelle constitution contient ainsi une vingtaine d'innovations 

materielles plus ou moins grandes, qui ont beneficie d'une large ap- 

probation au sein du Parlement. Dans ce contexte, il convient de 

mentionner en particulier le mandat attribue au legislateur de prendre 

les mesures utiles pour supprimer les discriminations ä l'egard des 

personnes handicapees. Un autre element important est la nouvelle 

competence globale octroyee ä la Confederation dans le secteur de 

la formation professionnelle. Cette innovation arrive ä point pour la 

revision de la loi sur la formation professionnelle. Aujourd'hui, la 

competence federale est limitee aux professions reglementees par
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l'OFIAMT. La nouvelle Constitution donne en outre mandat ä la Con­

federation de soutenir les cantons plurilingues, ce qui ne peut qu'etre 

benefique ä notre nation quadrilingue. Enfin, eile offre ä la Confede­

ration la possibilite d'encourager l'art et la musique, dans le secteur 

de la formation notamment.

c) Elimination de dispositions desuetes

A l'inverse, la nouvelle Constitution renonce ä toute une serie de dis­

positions surannees, qui figurent dans le texte actuel, telles celles qui 

ont trait ä la finance d'admission au mariage ou aux agences d'emi- 

gration. Nombre d'entre nous ne savent meme plus de quoi il s'agis- 

sait ä l'origine. Un autre exemple de disposition abrogee conceme 

l'interdiction faite aux cantons d'avoir plus de 300 hommes de troupe 

permanente.

d) Concentration sur l'essentiel

Par ailleurs, un certain nombre de dispositions importantes qui, ac- 

tuellement, ne figurent qu'au niveau de la loi, sont elevees au rang 

constitutionnel dans le texte de la nouvelle Constitution. Tel est par 

exemple le cas du droit ä la protection des donnees, des motifs de 

privation des droits politiques ou de l'immunite des parlementaires et 

de leur Obligation de transparence concernant leurs liens avec des 

groupes d'interets.

D'autre part, maints details enonces dans la Constitution actuelle ne 

figurent plus dans le nouveau texte; ils sont ramenes au niveau qui 

est le leur, ä savoir dans la loi. Je songe en l'occurrence aux disposi­

tions sur la culture de cereales panifiables et sur la Conservation de 

l'equipement militaire, ou encore ä l'interdiction de l'absinthe. C'est 

pourquoi le nouveau texte constitutionnel est aussi plus court que 

l'actuel.

e) Modernisation de la langue

Enfin, la langue du nouveau texte constitutionnel frappe par son in- 

telligibilite et son modernisme. Gräce ä eile, la Constitution sera de
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nouveau plus accessible et n'apparaTtra plus comme un ouvrage 

hermetique. Dans une democratie directe comme la nötre, il importe

d'autant plus que les citoyennes et les citoyens comprennent leur
/ -

Constitution.

5. La reforme de la Constitution: un processus ouvert

La nouvelle Constitution apporte une serie d'avantages, mais c'est 

sciemment qu'elle ne repond pas ä toutes les questions constitution- 

nelles d'actualite. La genese de la reforme, longue de trente annees, 

montre en effet que toutes les tentatives de resoudre d'un coup l'en- 

semble des problemes constitutionnels sont malheureusement res- 

tees vaines. Le cumul des oppositions emanant des rangs politiques 

les plus divers a chaque fois ete trop fort pour permettre l'emergence 

d'un compromis valable.

C'est pourquoi le Conseil federal et le Parlement ont opte pour une 

demarche echelonnee. Dans un premier temps, il s'agit d'actualiser 

et de moderniser la Constitution sans proceder ä d'importantes modi- 

fications materielles. Le resultat de cette premiere etape est preci- 

sement la nouvelle Constitution federale, sur laquelle nous voterons 

le 18 avril prochain. D'autres travaux de reforme sont dejä engages 

dans le domaine des institutions, plus precisement dans les secteurs 

de la justice, des droits populaires, de la direction de l'Etat (Conseil 

federal et Assembiee federale) et de la perequation financiere entre 

la Confederation et les cantons. Le peuple et les cantons pourront se 

prononcer separement sur chacune de ces reformes. Ce systeme 

accroit de fa?on determinante la liberte de decision. La nouvelle 

Constitution est amenagee de maniere ä permettre Integration har- 

monieuse de ces reformes. Elle forme donc l'assise des prochaines 

etapes de la reforme. C'est aussi pourquoi il importe d'approuver la 

premiere etape de la reforme. Cette demarche echelonnee empeche 

la surcharge du bateau. Typiquement suisse, diront certains. Intelli-
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gemment suisse -  c'est ainsi que je qualifierai cette demarche prag- 

matique.

6. Conclusion

Mesdames et Messieurs, les acquis de la nouvelle Constitution sont 

incontestablement bons. Je pense que cela devrait faire reflechir 

tous ceux qui, de prime abord, n'etaient pas convaincus de la neces- 

site de cette reforme. D'autres regrettent que la reforme n'aille pas 

plus loin. Souvenez-vous toutefois qu'un non ä la nouvelle Constitu­

tion bloquerait egalement les prochaines etapes de la reforme. En 

effet, lors de la votation du 18 avril, nous ne pourrons que choisir en­

tre la Constitution actuelle et la nouvelle Constitution.

Au cas oü vous hesiteriez encore, je ne saurais assez vous recom- 

mander d'examiner le texte de la nouvelle Constitution. Lisez-Ie ! II 

vous convaincra mieux que de savants discours. II vous montrera ce 

qu'est aujourd'hui la Suisse et ce qu'elle veut et doit etre: un Etat li­

beral, social, federaliste et democratique.

La nouvelle Constitution est le fruit d'une concertation qui va au-delä 

de toutes les frontieres partisanes et des differends ideologiques. 

Elle indique ce qui nous unit et non ce qui nous separe. Et c'est bien 

ainsi, car la Constitution fait partie des garants de la cohesion natio­

nale. En ce sens, la nouvelle Constitution contribuera egalement au 

renforcement de la Suisse. C'est pourquoi eile merite notre adhesion 

le 18 avril prochain.



Com plem ents relatifs aux themes suivants: 

Droits fondam entaux
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Droits populaires

Organisation des autorites föderales



Droits fondamentaux

Discours Standard

/
La Confederation suisse se caracterise avant tout par quatre principes : la democratie, l’Etat 

de droit liberal, le federalisme, l’Etat social.

En tant qu’Etat liberal, la protection de la liberte et des droits du peuple fait partie des buts 

de la Confederation, codifies ä l’article 2 de la nouvelle Constitution. C’est un principe 

fondamental de l’Etat de droit liberal, que le droit est la base et la limite de toute activite de 

l’E ta t; en plus toute activite de l’Etat doit repondre ä un interet public, doit etre 

proportionnee au but vise et conforme aux regles de la bonne foi.

L’Etat ne peut agir que lorsque le droit le lui permet et surtout le droit pose des limites ä 

l’activite etatique. Ces principes de l’activite de l’Etat de droit liberal sont maintenant ancres 

expressement ä l'article 5 dans la nouvelle Constitution. Dans un Etat de droit les 

particuliers jouissent des garanties de droit qui les protegent contre les empietements de 

l’Etat.

Situation de depart: etat actuel et developpement

Actuellement un des principaux defauts de notre Constitution est de ne donner qu’un 

apercu tres partiel des droits fondamentaux: si un citoyen veut savoir quelles sont les 

libertes qui lui sont constitutionnellement garanties, il ne peut pas trouver de reponse 

satisfaisante en lisant le texte de la Constitution en vigueur. En effet, durant les dernieres 

decennies, ce domaine a connu un tres grand essor, en grande partie gräce aux 

developpements de la jurisprudence du Tribunal federal, gräce ä la ratification d’instruments 

internationaux (en particulier je pense ä la CEDH et aux Pactes des Nations Unies) et ä la 

pratique developpee par leurs Organes d’application (je pense qu’ä ce propos, la Cour 

europeenne des droits de l’homme merite une mention particuliere).

Le cataiogue des droits fondamentaux

Le cataiogue des droits fondamentaux de la nouvelle Constitution contient une trentaine 

d’articles. Ce cataiogue donne un apergu de toutes les libertes individuelles actuellement 

reconnues par le droit constitutionnel et donc constitutionnellement garanties.



De nombreux droits fondamentaux sont mentionnes pour la premiere fois par le texte de la 

Constitution: par exemple la garantie de la dignite humaine (art. 7), le droit ä la vie et la 

liberte personnelle (article 10) ou encore la liberte de reunion (art. 22). II s’agit lä de droits et 

libertes auxquels le Tribunal federal a reconnu dans sa jurisprudence le rang de droits 

constitutionnels. A cöte des droits fondamentaux «classiques», qui constituent 

essentiellement des moyens de defense contre les atteintes de la part de l’Etat, il existe 

aussi des droits fondamentaux qui necessitent une prestation etatique. II s’agit des droits 

sociaux, au nombie desqueis figurent par exemple le droit d’obtenir de l’aide dans des 

situations de detresse (art. 12 nCst.) et le dro'it ä un enseignement de base süffisant et 

gratuit (art. 19 nCst.).

Le fait d’avoir reuni tous ces droits dans un cataiogue permet aux particuliers d’avoir 

connaissance des droits qui leur appartiennent par une simple lecture du texte de la Charte 

fondamentale. Une liberte ä laquelle le TF a reconnu le rang de droit constitutionnel non 

ecrit est la liberte personnelle, dont voici un cas concret d’application: (ATF 90 I 29) X. est 

implique dans un accident de circulation, ä la suite duquel il subit une prise de sang qui 

revele un certain taux d’alcoolemie. Au cours de l’enquete penale ordonnee contre lui, il est 

soumis ä une expertise pour determiner le röle joue par l’alcool dans l’accident. Afin 

d’etudier le comportement de X., les experts le mettent en etat d’ivresse en lui faisant 

prendre, outre un repas substantiel, les quantites d’alcool que, d’apres les dires des 

temoins, il avait absorbees le jour de l’accident. Vu qu’ils ne peuvent pas arriver avec 

certitude ä des conclusions, le Ministere public cantonal ordonne une deuxieme expertise. 

Le juge d’instruction Charge de nouveaux experts de determiner le röle joue par l’alcool 

dans l’accident. X. demande que la deuxieme expertise soit limitee au contröle de la 

premiere, sans nouveaux examens sur sa personne, mais les seconds experts declarent 

vouloir etre libres de proceder eux-memes ä tous les examens et recherches necessaires. 

Le juge d’instruction considere qu’il faut leur donner tout pouvoir d’investigation necessaire. 

X. recourt contre cette decision, mais son recours est rejete. Agissant par la voie du recours 

de droit public, X. requiert le TF d’annuler la decision de la Chambre d’accusation cantonale 

pour atteinte ä la liberte individuelle et ä l’integrite corporelle (pour la nouvelle expertise il 

devrait en effet etre hospitalise pendant plusieurs jours et mis en etat d’ivresse). Le TF 

admet le recours et annule la decision attaquee.

f

D’autres droits fondamentaux se referent ä des garanties de procedure, entre autres je 

peux mentionner le droit dans toute procedure judiciaire ou administrative ä ce que sa



cause soit traitee equitablement et jugee dans un delai raisonnable (art. 29, 1er al. nCst.) ou 

encore le droit pour toute personne en detentiön preventive d ’etre aussitöt traduite devant 

un juge qui prononce le maintien de la detentiön ou la liberation (art. 31, 3sme al. nCst.). Ces 

droits derivent directement de la Convention europeenne des droits de l’homme (CEDH).

D’autres enfin ont ete deduits et developpes par la jurisprudence du Tribunal federal comme 

elements constitutifs du principe de l’egalite. Fait partie de ce groupe le droit d ’etre traite par 

les organes de l’Etat sans arbitraire et conformement aux regles de la bonne foi (article 9 

nCst.).

Structure et teneur des droits fondamentaux

Le catalogue contient differents types de droits fondamentaux.

Certaines dispositions mentionnent explicitement des droits subjectifs, par exemple le droit 

au respect de la vie privee et familiale codifie ä l’article 13 de la nouvelle Constitution. * 

D’autres consacrent de maniere generale la garantie d ’un droit fondamental determine, par 

exemple la garantie de Ja liberte de l’art (art. 21 nCst.), sans specifier les pretentions 

subjectives qui peuvent en etre deduites.

Enfin, il y a des dispositions qui melangent un peu les deux, c ’est-ä-dire qu’elles 

garantissent une liberte de maniere generale et, en plus, elles mentionnent des 

composantes determinees de cette liberte sous la forme de droits subjectifs. Un exemple de 

ce dernier type, que nous pouvons qualifier de «mixte», nous est offert par la liberte 

d ’association, consacree ä l’article 23. Le 1er alinea de cette disposition consacre la liberte 

a ’association de maniere generale. Le 2eme alinea precise le droit pour chacun de creer des 

associations, d ’y adherer ou d ’y appartenir et le 3eme alinea, enfin, traite de l’aspect 

«negatif» de cette liberte, en precisant que personne ne peut etre contraint d ’adherer ä une 

association ou d ’y appartenir.

Effets

Selon la conception traditionnelle, les droits fondamentaux constituent une ligne de 

demarcation entre la liberte de l’individu et le pouvoir de l’Etat: ils revetent donc une 

fonction strictement defensive, dirigee contre l’Etat et lui seul. Cette conception se traduit 

par une presomption en faveur de la liberte du citoyen et contre l’intervention etatique; eile



cree des espaces de liberte soustraits, en principe, ä l'emprise de l’Etat. Cette conception 

est aujourd’hui depassee. En effet, les droits-fondamentaux sont menaces non seulement 

par l’Etat, mais aussi par les particuliers. C ’est pour cette raison qu’il faut donc admettre 

qu’ils peuvent aussi deployer des effets dans les rapports entre particuliers. En plus, une 

theorie purement defensive des droits fondamentaux est trop etroite; aujourd’hui il est admis 

qu’ils ne sont pas seulement des instruments de protection des individus, mais des valeurs 

qui doivent fagonner l’ordre juridique tout entier. Ils ont donc, ä cöte de la dimension 

individuelle, aussi une dimension institutionnelle; tous les Organes de l’Etat doivent non 

seulement les respecter, mais aussi les realiser'dans l’ensemble de l’ordre juridique (art. 35 

nCst.).
••

En plus, les autorites doivent veiller ä ce que les droits fondamentaux soient realises, dans 

la mesure du possible, aussi dans les rapports entre les particuliers (article 35, 3eme alinea, 

de la nouvelle Constitution). II s ’agit de ce qu’on appelle reffet horizontal des droits 

fondamentaux (Drittwirkung), qui deploient donc leurs effets aussi dans les rapports entre 

particuliers. A differentes reprises, le TF a reconnu, selon les cas, un effet horizontal aux 

droits fondamentaux: liberte religieuse, liberte du commerce et de l’industrie, liberte 

d ’expression, liberte de la presse, droit de greve, presomption d ’innocence. Dans un arret 

(ATF 86 II 365 s.), il a indique que ceiui qui se propose d ’empecher autrui de prendre part 

au jeu de la libre concurrence ou qui entrave-cette competition porte atteinte ä son droit ä la 

liberte du commerce et de l’industrie. Dans un autre arret relatif ä la liberte d ’expression, il a 

considere que celui qui provoque l’interruption d ’une conference publique par des huees 

organisees porte atteinte de maniere illicite ä la liberte d ’opinion de l’organisateur, du 

conferencier et des auditeurs. A cette occasion, le TF a explicitement admis un effet 

horizontal de la liberte d ’expression (ATF 101 IV 172, cons. 5). Enfin, dans un arret plus 

recent (ATF 116 IV 31) il a condamne un journaliste pour diffamation parce que celui-ci 

n’avait pas respecte le principe de la presomption d ’innocence garanti par l’article 6 CEDH.

Enfin, il y a des droits fondamentaux qui, pour leur realisation, obligent I’Etat ä agir. Fait 

partie de cette categorie le droit d ’obtenir de l’aide dans des situations de detresse (article 

12 de la nouvelle Constitution); en effet l’Etat doit garantir une prestation positive ä tout 

individu se trouvant dans cette condition pour lui garantir une survie digne d ’un etre humain.



Restrictions

La vie en communaute ne serait guere possible si chacun de nous pouvait faire usage de 

ses libertes individuelles sans aucune restriction. Les droits individuels peuvent donc etre 

restreints, mais seulement ä certaines conditions, qui ont ete codifiees dans une disposition 

generale placee ä la fin du catalogue (art. 36 nCst.). Toute restriction d'un droit fondamental 

doit etre fondee sur une base legale, justifiee par un interet public ou par la protection d'un 

droit fondamental d'autrui, etre proportionnee au but vise e t'ne  pas violer 1‘essence de ce 

droit.

Ces criteres propres ä verifier la liceite de toute restriction sont aussi l’expression du fait 

que la Suisse est un Etat de droit.

Conclusion

Vu i’importance des droits fondamentaux et le grand developpement du droit non ecrit dans 

ce domaine, 1‘exercice de la mise ä jour s'est revele particulierement efficace pour y mettre 

de l'ordre.

La consecration dans la nouvelle Constitution des droits fondamentaux reunis sous la forme 

d ’un catalogue vient consolider tous les- objectifs que nous avons atteints jusqu’ä 

aujourd’hui. A ce propos, j ’aimerais souligner que le pouvoir createur du juge constitutionnel 

ne sera pas restreint ä l'avenir. Le droit est un domaine qui change continuellement par 

definition, en fonction des changements intervenus dans la societe. La jurisprudence pourra 

donc continuer ä developper les libertes constitutionnellement garanties et ä reconnaTtre le 

rang constitutionnel ä d'autres droits, le catalogue n'offrant qu'un apergu de ce qu'est l'etat 

actuel des choses.



Constitution sociale

Cinq elements composent la constitution -sociale incluse dans la nouvelle loi 

fondamentale:

1. La Suisse a, entre autres caracteristiques, celle d'etre un Etat social. C'est ce que 

souligne d'emblee le preambule, dans lequel le constituant federal declare avoir 

arrete la constitution "....sachant que la force de la communaute se mesure au bien- 

etre du plus faible de ses membres". Parmi les buts que poursuit la Confederation et 

qui sojnt enonces ä l'article 2 figurent ceux de "favoriser la prosperite commune" et de 

"veiller ä garantir une egalite des chances aussi grande que possible". S'il ne fonde 

en soi aucune competence ni aucune Obligation pour la Confederation ou les 

cantons, l'article sur les buts, en fixant une orientation generale, n'en influe pas 

moins sur In terpretation des competences qui sont attribuees ä la Confederation ou 

aux cantons et, partant, sur l'action de l'Etat en general.

2. Dans le chapitre consacre aux droits fondamentaux, on trouve en particulier le 

droit d'obtenir de l'aide dans des situations de detresse (art.12), le droit ä un 

enseignement de base süffisant et gratuit (art.19) et le droit ä l'assistance judiciaire 

gratuite pour les personnes necessiteuses (art.23, al. 3). A la difference des buts 

sociaux, dont il sera question ci-dessous, il s'agit lä de veritables droits sociaux 

fondamentaux.

3. L'article 41 (buts sociaux) indique tant ä la Confederation qu'aux cantons les 

objectifs que doit viser la legislation dans le domaine social. Les particuliers ne 

peuvent faire valoir aucune pretention en se fondant sur les buts sociaux 

puisqu'aucun droit subjectif ä des prestations de ('Etat ne peut etre deduit 

directement desdits buts. En d ’autres termes, un tel droit ne peut etre infere que de la 

legislation concretisant ces buts. L'article en question prevoit d'autres conditions 

restrictives. II enonce clairement que les buts sociaux ne fondent aucune 

competence. Autrement dit, pour pouvoir les concretiser au niveau legislatif, il faut 

une base constitutionnelle expresse dans un autre chapitre de la loi fondamentale. 

Par ailleurs, il est precise que la Confederation et les cantons s'efforcent d'atteindre 

les buts sociaux dans le cadre des moyens disponibles et que l'action de l'Etat 

intervient, par principe, en complement de la responsabilite individuelle et de 

l'initiative privee. Toutefois, ce principe de la subsidiarite ne vaut pas pour les 

grandes institutions sociales, telles que l'AVS/AI, les caisses de retraites,
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l'assurance-chömage, l'assurance-maladie, l'assurance-accident et, ä l’avenir, 

I'assurance-maternite, puisque dans ces domaines, les prestations des institutions 

sociales ont generalement plus d'importance que la prevoyance individuelle.

En depit de toutes ces restrictions, l'article consacre aux buts sociaux est important. 

En enumerant des objectifs en faveur desquels l'Etat doit s'engager, il indique, ä 

l'instar de l'article intitule "Buts", l'orientation que doit prendre la legislation sociale et 

la maniere dont l'Etat doit interpreter les competences qui lui ont ete conferees dans 

ce domaine. Veritable "plate-forme sociale", cet article contribue egalement ä ce que 

la Constitution reflete integralement nos institutions. De ce fait, il peut etre considere 

comme un element conferant aux citoyennes et citoyens un sentiment identitaire.

4. Les attributions de la Confederation dans le domaine social sont reglees dans la 

section intitulee "Logement, travail, securite socrale et sante" (ä partir de l'article 

108). Ces dispositions n'ont subi que peu de modifications materielles. En revanche, 

par rapport au texte constitutionnel en vigueur, elles ont une systematique plus 

claire.

5. A la frontiere entre droit constitutionnel social et droit constitutionnel economique, 

citons enfin l'article 94, alinea 2, qui dispose expressis verbis que reconomie privee 

doit contribuer ä la prosperite de la population.



Constitution economique

La doctrine et la jurisprudence reconnaissent de fagon unanime que la "liberte du 

commerce et de l'industrie", teile qu'elle est inscrite dans la Constitution en vigueur, 

allie des elements de droits fondamentaux et des parametres inherents au systeme. 

L'article 31 de l'actuelle Constitution garantit, d'une part, un droit fondamental 

individuel au libre epanouissement economique et decrete, d'autre part, l'adoption 

fondamentale d'un systeme economique base sur la libre concurrence. La reunion de 

ces deux declarations suscite des difficultes d'interpretation. La nouvelle Constitution 

federale offre ä cet egard davantage de clarte. A la notion traditionnelle de "liberte de 

l'industrie et du commerce", eile substitue celle de “ liberte economique". Celle-ci est 

a'abord enoncee dans le chapitre relatif aux droits fondamentaux (art. 27 nCst.), 

tandis que le choix du systeme trouve sa place dans la section que le chapitre 

reserve aux competences consacre ä l'economie (art. 94 nCst.). De la sorte, il 

apparait clairement que toute restriction du droit fondamental individuel ä la liberte 

economique est soumise ä des conditions identiques ä celles qui prevalent pour 

n'importe quel autre droit fondamental (art. 36 nCst.), alors que toute derogation au 

systeme choisi (principe de la liberte economique) requiert une base constitutionnelle 

(art. 94, al. 4, nCst.).

La section 7 du chapitre consacre aux competences est intitulee "Economie". Elle 

reunit les competences föderales qui concernent en premier lieu l'economie et 

contient en outre les preceptes de base du systeme economique de la Suisse.

L'art. 94 nCst., intitule "Principes de l'ordre economique" revet un poids particulier. 

Dans son alinea 1, il declare sans ambages que "la Confederation et les cantons 

respectent le principe de la liberte economique", ce qui ancre l'adhesion de principe ä 

une economie de marche axee sur l'economie privee.

L'alinea 2 fait Obligation ä ia Confederation et aux cantons de veiiler ä sauvegarder 

les interets de l'economie nationale et de contribuer (de cette facon aussi) ä la 

prosperite et ä la securite economique de la population. L'economie est egalement 

tenue de poursuivre ce dernier objectif. Le devoir de l'economie de contribuer ä la 

prosperite commune ne figure pas expressement dans le texte actuel de la 

Constitution, mais, de l'avis general, il fait partie du droit constitutionnel en vigueur 

dans le secteur economique. L'obligation sociale de l'economie, formulee ä l'article
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94 nCst. ne represente donc pas une innovation; eile repond au contraire ä 

l'exigence d'une presentation transparente da droit constitutionnel non ecrit.

Conformement ä l'alinea 3, la Confederation et les cantons doivent veiller ä creer un 

environnement favorable au secteur de l'economie privee. En soi, ce mandat ne 

fonde cependant aucune competence particuliere.

Enfin, l'alinea 4 enonce la reserve constitutionnelle. II met l’accent sur la protection 

particuliere dont jouit le choix fondamental de la libre economie: toute derogation au 

principe de la liberte economique doit trouver son fondement dans la Constitution; en 

d'autres termes, une simple base legale ne suffit pas. Par "derogation" il faut 

comprendre en premier lieu des restrictions de la liberte de l'economie privee 

fondees sur des motifs de politique economique, mais aussi d'autres ingerences de 

l'Etat dans la concurrence, par exemple pour des raisons de politique sociale ou 

environnementale ou encore dans l'interet de la securite et de la sante publiques. Un 

canton a ainsi la possibilite de faire dependre l'exercice de certaines professions (par 

ex. avocat ou notaire) d'une reputation sans tache ou d'exiger une formation 

speciale, afin de mieux carantir la securite des clients dans certaines branches 

d'activites, par exemple des guides de montagne ou des maitres nageurs.

La section enonce dans dix autres articies les competences de la Confederation 

dans le domaine economique, qur parfois sont egalement assorties de l'autorisation 

de deroger au principe de la liberte economique. Permettez-moi de souligner plus 

particulierement quelques points:

> L'article 99 (Politique monetaire) se conforme ä la realite qui s'est instauree depuis 

des decennies et abandonne la clause de la couverture du franc par de l'or, qui ne 

revet plus qu'un caractere fictif et que des conventions internationales ont de 

surcroit declaree inadmissible. II prevoit cependant que la Banque nationale doit 

constituer une partie de ses reserves monetaires en or. 

x" L'article 103 (Politique structurelle) est assorti d'une disposition transitoire (art. 

196, ch. 7), en vertu de laquelle les clauses cantonales du besoin ne peuvent etre 

maintenues dans le secteur de Thötellerie et de la restauration que pendant un 

delai transitoire de dix ans. Des l'entree en vigueur de la nouvelle Constitution 

federale, l'introduction de nouvelles clauses du besoin est par ailleurs interdite. 

Les Chambres föderales ont en l'occurrence deroge au principe de la stricte mise 

ä jour pour introduire une innovation consensuelle au profit de la deregulation.
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> L'article 105 (Alcool) illustre parfaitement l'objectif d'epuration que poursuit la 

nouvelle constitution federale. II se borne ä attribuer une competence ä la 

Confederation et renvoie au niveau de la loi, voire de l'ordonnance, de nombreux 

points de detail qui, actuellement, figurent dans la constitution.

En definitive, qu'apporte la nouvelle constitution federale ä l'economie?

> Elle ne peut eliminer toutes les ambigu'ftes que comporte l'admissibilite de 

mesures de regulation economique, car le mandat de mise ä jour impose le 

maintien de la Situation juridique actuelle.

> Elle apporte neanmoins une presentation plus claire du droit constitutionnel en 

vigueur.

> Elle n'impose aucune Charge nouvelle ä l'economie. ’

> Elle reaffirme le principe de la liberte economique en tant que droit fondamental et 

confirme le choix d'un systeme economique axe sur l'economie privee.

> Elle introduit le principe de la subsidiarite et de la responsabilite individuelle.

>  Elle Charge la Confederation et ies cantons de veiller ä creer un environnement 

favorable au secteur de l'economie.

> Elle Charge desormais la Confederation de veiller ä l'uniformite de l'espace 

economique suisse.

> Elle attribue ä la Confederation une competence globale en matiere de formation 

professionnelle.

La nouvelle constitution offre ainsi, dans les secteurs economique et social, une base 

constitutionnelle claire et coherente. Elle est amenagee de facon ä permettre ä tous 

les groupes sociaux ainsi qu'ä tous les acteurs et organisations economiques, y 

compris aux partenaires sociaux, de s'y rallier. Fruit du consensus contemporain et 

ouverte ä l'evolution de demain, eile merite notre adhesion pleine et entiere.



Confederation, cantons et communes

Le federalisme est un principe essentiel de la structure etatique 

suisse. Le texte constitutionnel en vigueur ne regle l'action com ­

mune de la Confederation, des cantons et des communes que de 

facon fragmentaire. La nouvelle constitution offre une presentation 

detaillee et transparente du federalisme en tant que caracteristi- 

que fondamentale de la Confederation suisse. Elle exprime une 

conception moderne de l'Etat.

Parmi les traits saillants de l'Etat federal suisse, on notera particu- 

lierement les elements suivants:

La souverainete: Les cantons sont non pas des unites adm inistra­

tives decentralisees, mais bien des elements constitutifs de la 

Confederation suisse. ils exercent tous les droits qui ne sont pas 

delegues ä la Confederation. Ce principe de la subsidiarite confe- 

derale est egalement inscrit dans la nouvelle constitution, dont 

l'article 3 reprend, presque mot pour mot, la formulation de l'article 

3 de la constitution en vigueur, afin de perpetuer, dans ce do­

maine sensible, la tradition constitutionnelle. La constitution föde­

rale peut ainsi se borner ä enoncer, dans la suite du texte, les 

seules competences attribuees ä la Confederation. L'article 47 de 

la nouvelle constitution consacre l'autonomie des cantons. L'auto- 

nomie cantonale se reflete en particulier dans l'accomplissement 

des täches (par ex. täches de police et assistance), au niveau des 

finances (notamment la souverainete en matiere fiscale) et dans 

l'organisation de la collectivite politique (par ex., Statut des com ­

munes ou Organisation judiciaire).

Le partenariat: Le federalisme suisse se caracterise par la colla- 

boration axee sur le partenariat, qui prevaut entre la Confedera­

tion et les cantons, mais aussi entre les cantons eux-memes. La 

nouvelle constitution souligne, ä l'article 44, que la Confederation 

et les cantons se doivent respect et assistance; de ce fait, ils sont 

par exemple tenus de s'accorder receiproquement l'assistance



administrative et l'entraide judiciaire. Conformement aux articles 

51 ä 53 de la nouvelle Constitution, la Confederation protege l'or- 

dre constitutionnel des cantons; eile garantit la Constitution de ces 

derniers et protege leur existence et leur Statut, de meme que leur 

territoire.

La participation: Les cantons participent ä la formation de la vo­

lonte confederale. A cet effet, ils disposent en particulier de la 

procedure de consultation lors de l'elaboration d'actes legislatifs 

ou d'autres projets importants (art. 147); toute modification de la 

Constitution requiert en outre l'aval de la majorite des cantons (art. 

140). Par ailleurs, la participation des cantons aux decisions de la 

Confederation en matiere de politique exterieure fait desormais 

l'objet d'une reglementation detaillee (art. 55).

La repartition des täches entre la Confederation et les cantons: La 

reglementation des competences (art. 54 ä 125) revet une impor­

tance primordiale pour la Constitution d'un Etat federal, car eile re- 

partit et coordonne les täches entre les diverses collectivites. La 

nouvelle Constitution föderale suit fidelement le systeme actuel de 

la repartition des täches. Les articles qui fondent des com peten­

ces sont generalement le fruit de compromis arraches de haute 

lutte. La revision ne saurait donc les remettre en question. Tel est 

notamment le cas des dispositions adoptees au cours de ces der- 

nieres annees (par ex. celles qui concernent les transversales a l­

pines ou le genie genetique). Le regime des finances (art. 126 ä 

135) correspond lui aussi fondamentalement ä la conception ac- 

tuelle. II regle de fagon tres detaillee les prerogatives de la Confe­

deration et ne remet aucunement en cause la souverainete can- 

tonale en matiere fiscale.

Le systeme federaliste de l'execution des täches: Contrairement ä 

d'autres Etat federaux, tels les Etats-Unis dAm erique, la Confede­

ration n'a en principe aucun organe d'execution propre. L'applica- 

tion du droit federal incombe en majeure partie aux cantons. La 

nouvelle Constitution maintient cette regle generale de mise en



oeuvre du droit federal puisqu'elle prescrit ä la Confederation de 

laisser aux cantons une marge de mairoeuvre aussi large que 

possible (art. 46).

La primaute du droit federal: Le droit federal prime le droit canto- 

nal qui lui est contraire (art. 49): teile est la nouvelle formulation 

du principe de la force derogatoire du droit federal, qui n'est pas 

enonce de maniere aussi precise dans la constitution en vigueur.

Les trois niveaux de la structure etatique:-Les täches publiques 

sont accomplies par la Confederation, par les cantons et par les 

communes. Les cantons sont les interiocuteurs privilegies de la 

Confederation. Celle-ci ne doit pas s'immiscer directement dans 

les affaires communales, afin de respecter la liberte d'organisation 

des cantons. Conformement au droit constitutionnel jusqu'ici non 

ecrit, la Confederation protege l'autonomie des communes, dans 

la mesure garantie par le droit cantonal (autonomie communale). 

Cette garantie figure desormais expressement dans la nouvelle 

constitution (art. 50, al. 1). La Confederation doit en outre tenir 

compte des consequences eventuelles de son activite pour les 

communes. Ce faisant, eile prendra en oonsideration la Situation 

particuliere des villes dans nombre de domaines specifiques (par 

ex. transports, lutte contre la drogue).



Que nous apporte la nouvelle constitution dans le domaine des droits 

populaires ?

La mise ä jour du droit constitutionnel dans le domaine des droits populaires (Titre

4, art. 136 ä 142) s'avere relativement modeste, comparee ä d'autres domaines 

tel celui des droits fondamentaux. Pour l'essentiel, il s'agit d'un remaniement re- 

dactionnel et d'un groupement different des dispositions constitutionnelles en vi­

gueur.

L'innovation formelle la plus frappante est la reunion, au sein du Titre 4 "Peuple et 

cantons", de toutes les dispositions relatives aux droits populaires qui, aujourd'hui 

sont eparpillees dans l'ensemble du texte constitutionnel. II s'agit ainsi de souli- 

gner leur portee, puisqu'ils representent une importante partie de l'identite suisse 

et constituent l'une des caracteristiques essentielles de la Suisse. La nouvelle 

constitution offre une reglementation transparente et coherente des droits populai­

res et permet aux citoyennes et aux citoyens d'avoir une vue d'ensemble de leurs 

droits politiques au sein de la Confederation.

Sur un point, la nouvelle constitution va plus loin que le droit en vigueur: eile per­

met en effet de ne declarer une initiative populaire que partiellement nulle (art.

139, al. 3), lorsque celle-ci ne respecte pas le principe de l'unite de la forme, celui 

de l'unite de la matiere ou une regle imperative de droit international. A cet egard, 

il s'agit d'une solution favorable aux droits populaires, conforme au principe de la 

proportionnalite et depuis longtemps pratiquee dans les cantons. En effet, le Tri­

bunal federal a releve que, dans les affaires cantonales, il etait disproportionne de 

declarer la nullite integrale d'une initiative lorsque la partie valable de celle-ci est 

importante et qu'il paraTt vraisemblable que son texte aurait egalement ete signe 

en l'absence du passage invalide. II est donc temps que la Confederation applique 

cette reglementation raisonnable aux initiatives föderales aussi.

La nouvelle constitution codifie desormais du droit constitutionnel materiel non 

ecrit dans un domaine essentiel: eile consacre expressement les dispositions im­

peratives du droit international (le ius cogens) en tant que limites materielles ä 

toute revision constitutionnelle et contribue ainsi.de fagon decisive ä la securite du 

droit. Le ius cogens englobe des normes de droit international qui revetent une 

portee fondamentale, comme la prohibition de la torture, du genocide et de l'es-



clavage. Un Etat de droit ne saurait se soustraire ä ces normes cruciales. Par 

consequent, les initiatives qui violent de telles dispositions imperatives du droit 

international doivent etre declarees nulles. Tel a ete le cas en 1995, lorsque l'As- 

semblee föderale a decrete la nullite de l'initiative populaire "pour une politique 

d'asile raisonnable“, estimant qu'elle violait le principe du non-refoulement.

II est generalement admis que l'actuel systeme des droits populaires presente des 

defauts et qu'il a besoin d'une reforme. Mais ces carences ne pouvaient evidem- 

ment pas etre elim inees dans le cadre d'une simple mise ä jour. C'est pourquoi le 

Conseil federal a elabore separement un train complet de reformes des droits po­

pulaires, qui propose des innovations fondamentaies, en fonction d'une approche 

globale. Ce train de reformes, qui constitue le projet B, fait actuellement l'objet de 

deliberations au sein des commissions de la revision constitutionnelle des deux 

Chambres.



Les dispositions que la nouvelle constitution consacre aux auto­
rites föderales

Aspect systematique

Le Titre 5 de la nouvelle constitution concerne les autorites föderales. Son chapi- 

tre premier ("Dispositions generales") contient des regles de principe applicables 

aux trois pouvoirs. Le chapitre 2 est consacre ä l'Assemblee föderale, le chapitre 

3 au Conseil federal et ä l'administration federale, le chapitre .4 au Tribunal fede­

ral.

La notion de mise ä jour

Dans son projet de 1996, le Conseil federal a strictement respecte le mandat de 

l'Assemblee föderale, en vertu duquel il s'agissait de mettre ä jour le droit en vi­

gueur, ecrit et non ecrit. Au debut de 1997, les commissions des institutions politi- 

ques des deux Chambres ont toutefois propose, dans un rapport intermediaire 

relatif ä la reforme de la constitution, une conception plus large de la notion de 

mise ä jour; eiles ont preconise d'introduire egalement, dans le Titre 5 de la nou­

velle constitution, des modifications qui, certes, contiennent des innovations mate­

rielles, mais s'averent neanmoins susceptibles de reunir un consensus. Les com­

missions des institutions politiques ont ainsi propose de supprimer la clause de 

non-eligibilite des ecclesiastiques au sein du Conseil national, estimant qu'il 

s'agissait d'une relique de temps revolus qui, de surcroTt, etait contraire au Pacte 

international relatif aux droits civils et politiques (Pacte II de l'ONU).

Le Conseil federal a defendu le principe d'une simple mise ä jour du droit en vi­

gueur dans les domaines politiquement delicats et sensibles. II s'est par exemple 

oppose ä une proposition qui entendait biffer, dans la constitution, la mention du 

nombre maximum de militaires que le Conseil federal peut mobiliser lui-meme, 

sans convoquer l'Assemblee federale.

Quelques dispositions particulierement importantes

II s'agit de montrer, ä l'aide de quelques exemples, que le titre, plutöt technique, 

consacre aux autorites föderales recele un certain nombre de modifications qui 

revetent une importance considerable pour notre systeme politique.

En premier lieu, le Titre 5 contient une disposition fondamentale sur la procedure 

de consultation. Celle-ci n'est reglee que de fagon ponctuelle dans la constitution



en vigueur. Or, la procedure de consultation revet une portee pratique considera- 

ble. Elle represente pour les cantons un instrument de participation tres important 

sur le plan federal. Outre les cantons, le nouveau texte constitutionnel mentionne 

expressement les partis politiques et les m ilieux interesses.

Une nouvelle disposition est egalement consacree aux commissions parlementai­

res. Ces commissions ont une grande influence sur le processus de decision par- 

lementaire, dans la mesure oü eiles examinent des objets dans le cadre d'un de- 

bat preliminaire et facilitent ainsi le travail des Chambres. Leur importance pour le 

fonctionnement du Parlement justifie leur mention dans le texte constitutionnel. La 

question des droits d'information des commissions parlementaires a fait l'objet 

d'une controverse. Ces commissions doivent-elle avoir, en vertu de la constitution, 

le droit d'obtenir toutes les informations dont eiles ont besoin et qui leur sont utiles 

dans 1'accomplissement de leurs täches ? Ou faut-il plutöt regier au niveau de la 

loi un droit d'information differencie ? La Version actuelle enonce au niveau cons-. 

titutionnel le principe selon lequel les commissions parlementaires disposent de 

ces droits d'information, mais eile reserve ä la legislation le soin d'operer la diffe- 

renciation necessaire en fonction des täches imparties aux commissions.

La nouvelle constitution introduit egalement une nouvelle reglementation relative 

aux formes des actes legislatifs edictes par- l'Assemblee federale. Le nouveau 

systeme applicable aux formes des actes legislatifs se fonde sur deux principes: il 

y a certains actes qui sont soumis au referendum et il y a ceux qui fixent des re- 

gles de droit. Le nouveau systeme met ainsi quatre formes d'actes legislatifs ä la 

disposition de l'Assemblee federale:

1) La loi federale, qui est sujette au referendum facultatif et qui contient des re- 

gles generales et abstraites;

2) l'arrete federal, qui est sujet au referendum facultatif, mais qui, contrairement ä 

la loi federale, a pour objet des actes particuliers;

3) l'arrete federal simple, qui n'est pas sujet au referendum facultatif et ne con­

tient pas de regles generales et abstraites;

4) l'ordonnance de l'Assemblee federale, qui n'est pas sujette au referendum, 

mais qui contient des regles generales et abstraites.

Par rapport ä la reglementation en vigueur, ce nouveau systeme comporte une 

simplification essentielle. L'ordonnance qui, aujourd'hui, n'est prevue qu'au niveau 

de la loi obtient ainsi une base expresse dans la constitution.



La mention expresse de la reserve de la loi constitue egalement une innovation. 

Conformement ä cette reserve, toutes les dispositions importantes qui fixent des 

regles de droit doivent etre edictees sous la forme d'une loi federale. II s'agit ainsi 

de garantir que toutes les normes importantes figurent dans un acte legislatif 

soumis au referendum facultatif, qui dispose ainsi d'une legitimation democratique 

directe. De ce fait, des dispositions fondamentales concernant, par exemple, 

l'exercice des droits politiques - teile la procedure de repartition des sieges du 

Conseil national entre les cantons -  ou des restrictions des droits constitutionnels 

doivent etre edictees dans une loi.

La nouvelle Constitution introduit par ailleurs une disposition, en vertu de laquelle 

l'Assemblee federale veille au contröle de l'efficacite des mesures prises par la 

Confederation (evaluation).

Comme dernier exemple, on mentionnera la deleqation de täches administratives 

ä des organes exterieurs ä l'administratioh centrale. Conformement ä la jurispru- 

dence du Tribunal federal, la nouvelle Constitution prevoit qu'une teile delegation 

n'est admissible que si une loi federale le permet.

Conclusion

Le Titre 5 consacre aux autorites föderales montre clairement que des reformes 

sont possibles meme dans le cadre d'une mise ä jour du droit en vigueur. Vue 

sous cet angle, la reforme constitutionnelle peut etre consideree comme une "fu- 

see" qui, dans un laps de temps relativement court, a permis la mise sur orbite de 

modifications depuis longtemps necessaires; eile a ainsi contribue ä la moderni- 

sation et au developpement des fondements de notre Etat.



Informations sur la reforme de la justice et des droits populaires



Etat du projet sur la reforme de la justice (projet C)

Le Conseil des Etats, qui a la priorite de discussion, a traite le projet sur la reforme 

de la justice en mars 1998 et le Conseil national en juin 1998. Les deux conseils ont 

alors adopte une grande partie des innovations proposees:

- institution d'une garantie generale de l'acces au juge (droit de porter devant un 

tribunal independant toutes les contestations juridiques, et, element nouveau, 

egalement celles qui n'entrent pas dans le champ d'application de la garantie de 

l'acces au juge prevue ä l'art. 6, par. 1, de la Convention europeenne des droits 

de l'homme);

- competence de la Confederation pour unifier le droit de procedure en matiere 

civile et penale;

- administration autonome du Tribunal federal;

- limitation des proces directs au Tribunal federal relatifs aux differends entre la 
Confederation et les cantons ou entre les cantons;

suppression des Assises föderales;

extension du recours pour violation des droits politiques en matiere federale;

- institution d'un tribunal penal federal;

- base constitutionnelle claire pour l'institution d'un tribunal administratif federal (ou 

d'un petit nombre de tribunaux administratifs federaux decentralises);

- competence pour instituer d'autres tribunaux federaux (p. ex. dans le domaine du 

droit de la propriete intellectuelle);

- Obligation faite aux cantons d'instituer des autorites judiciaires (en particulier 

egalement dans le domaine du droit public cantonal);

- base constitutionnelle claire pour le droit des cantons d'instituer des autorites 
judiciaires communes.

II existe en revanche des differences importantes sur les deux points essentiels du 

projet:

- Le Conseil des Etats a adopte par 19 voix contre 14 le contröle des lois föderales 
quant ä leur conformite aux droits constitutionnels et au droit international, alors 

que le Conseil national l'a rejete par 97 voix contre 39.

En ce qui concerne l'acces au Tribunal federal, le Conseil des Etats a adopte ä 

l'unanimite une formulation selon laquelle l'acces au Tribunal federal est en 

principe garanti, mais precisant que le legislateur peut prevoir des conditions



d'acces particulieres pour les contestations qui ne soulevent aucune question 

juridique de principe. Le Conseil national s'est prononce pour une version plus 

restrictive qui limite le legislateur de maniere relativement etroite.

Le projet est actuellement examine dans la procedure d'elim ination des divergences. 
En octobre 1998, le Conseil des Etats a maintenu ses decisions concernant les deux 

points essentiels du projet, approuvant le contröle des lois föderales de maniere tres 
nette par 26 voix contre 11.

La Commission de la revision constitutionnelle du Conseil national n'a cependant pas 

pu se rallier aux decisions du Conseil des Etats. En janvier 1999, eile a renvoye le
c

projet ä sa Sous-commission 2, en la chargeant d'elaborer une solution de 

compromis relative au contröle des lois föderales et ä la base constitutionnelle pour 

une limitation de l'acces au Tribunal federal. La sous-commission devra examiner en 

meme temps s'il y a lieu de soumettre au vote populaire une solution comportant des 
variantes.

On s'attend ä ce que le Parlement adopte le projet C encore pendant la legislature en 
cours.



Etat du projet de reforme des droits populaires (projet B)

Le projet relatif ä la reforme des droits populaires n'a -  contrairement ä celui qui con- 
cerne la reforme de la justice -  pas encore trouve le chemin du plenum; son examen 
au sein des deux commissions de la revision constitutionnelle n'est pas acheve. 
Conformement ä l'actuel calendrier provisoire, le Conseil national, premiere chambre 
appelee ä en debattre, entamera les discussions en plenum sur ce train de reformes 
durant la session d'ete ou d'automne 1999.

II est incontestable que le projet de reforme des droits populaires est politiquement 
tres delicat. En voici les elements essentiels: -

> l'introduction de l'initiative populaire generale, qui permet de demander aussi bien 
des modifications de la constitution que des modifications de lois.

> l'introduction du referendum facultatif en matiere administrative et financiere, qui 
permet au peuple de se prononcer sur des decisions importantes du Parlement 
(par ex. acquisition d'armement, autorisations portant sur des centrales nucleai- 
res).

> l'extension des possibilites de participation du peuple ä la conclusion de traites 
internationaux.

> l'augmentation du nombre des signatures de 100 000 ä 150 000 pour l'initiative 
constitutionnelle redigee et de 50 000 ä 100 000 pour le referendum (pour la nou­
velle initiative populaire generale 100 000 signatures devraient etre süffisantes). II 
s'agit ainsi de tenir compte de l'accroissement important du nombre des citoyens 
actifs et, parallelement, de compenser l'extension proposee des droits populaires.

Au terme de la premiere serie de deiiberations au sein des deux commissions de la 
revision constitutionnelle, le train de reformes des droits populaires prend des allures 
fort diverses. Alors que la commission de la revision constitutionnelle du Conseil des 
Etats a largement adhere aux propositions du Conseil federal et s'est notamment 
prononcee en faveur de l'augmentation du nombre des signatures, celle du Conseil 
national s'est prononcee de maniere claire contre une augmentation du nombre des 
signatures, puis s'est, dans la foulee, egalement opposee ä l'extension des droits 
populaires (initiative populaire generale, referendum facultatif en matiere administra­
tive et financiere). Ainsi passe ä la moulinette de la commission de la revision cons­
titutionnelle du Conseil national, le proiet de reforme ne contient plus qu'une maigre 
substance. Toutefois, en janvier de cette annee, la commission a decide de revenir 
sur le projet et d'examiner une fois encore au cours de ces prochains mois, s'il est 
possible de rapprocher les opinions divergentes et, le cas echeant, de quelle ma­
niere.
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Mitglieder der Verfassungskommissionen

Aeby Pierre B: 026/424 55 92 
P: 026/663 51 22

SP FR X (ev. d)

Bircher Peter B: 062/877 15 04 
P: 062/877 12 75

CVP AG X

Bloetzer Peter B: 027/946 71 71 
P: 027/946 38 01

CVP VS " X

Buttiker Rolf B: 062/212 81 36 
P: 062/926 13 80

FDP SO X Volksrechte

Cavadini Jean B:
P: 032/753 17 67

LPS NE X eventuellement

Deiss Joseph B: 026/300 71 11 
P: 026/684 19 55

CVP/P
DC

FR X X X

Engelberger Edi B: 041/619 15 62 
P: 041/610 35 85

FDP NW X

Engler Rolf B: 071/222 66 12 
P: 071/787 33 55

CVP AI X

Förster Erika B: 071/243 31 77 
P: 071/222 74 61

FDP SG X Raum Ostschweiz

Frick Bruno B: 055/418 30 33 
P: 055/418 30 60

CVP sz X

Fritschi Oscar B: 01/933 33 33 
P: 01/932 42 66

FDP ZH X

Gentil Pierre-Alain B: 032/421 92 19 
P: 032/422 82 03

SP JU X

Gross Andreas B: 089/401 71 01 
P: 01/381 33 30

SP ZH X X X X

Gross Jost B: 071/222 87 08 
P: 054/747 23 90

SP TG X

Gysin Remo B: 061/261 71 95 
P: 061/261 71 81

SP BS X Schwerpunkte: 1. 
Wirtschaftsverfassung, 2. 
kritische Gesamtschau

Heim Alex B: 062 398 17 75 
P: 062 398 25 06

CVP SO X

Inderkum Hansheiri B: 041/870 51 77 
P: 041/870 63 15

CVP UR X
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Jutzet Erwin B: 026/322 37 37 
P: 026/496 20 62

SP FR X X

Ostermann Roland B:
P: 021/784 15 23

Grüne/
Ecologi
ste

VD X

Respini Renzo B: 091/921 22 21 
P: 091/967 27 73

CVP TI X

Rhinow Rene B: 061/267 25 67 
P: 061/911 99 35

FDP BL •' X X X

Ruf Markus B: 031/301 48 49 
P:

SD BE X X

#
Schmid Samuel B: 032/384 42 42 , 

P: 032 351 36 44
SVP BE X

Seiler Hanspeter B: 033/ 828 11 11 
P: 033/822 37 68

SVP BE X

Spoerry Vreni B: 01/468 23 12 
P: 01/725 07 38

FDP ZH X vor allem Volksrechte, 
Justizreform, möglichst 
Grossraum Zürich

Stump Doris B:
P: 056/426 06 18

SP AG X X

Vallender Dorle B:
P: 071/344 27 69

FDP AR X

Vollmer Peter B: 031/371 67 46 
P: 031/312 06 10

SP BE X X

Weigelt Peter B: 071/244 75 53 
P: 071/245 22 91

FDP SG X

Wicki Franz B: 041/921 10 16 
P: 041/980 22 44

CVP LU X

Zimmerli Ulrich B: 031/631 48 47 
P: 031/951 50 20

SVP BE X

Zwygart Otto B: 031/921 55 32 
P: 031/921 30 43

EVP BE X
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Koller Heinrich Direktor Bundesamt für Justiz d/f/i 031 322 41 01

Mader Luzius Vizedirektor Bundesamt für Justiz d/f 031 322 41 02

Lombardi Aldo Leiter Dienst Totalrevision der 
Bundesverfassung

d 031 322 41 84
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Mitglieder des Aktionskomitees "Ja zu einer modernen Bundesverfassung"

Aguet Pierre B: 021/925 53 00 
P: 021/921 97 71

SP VD X

Bangerter Käthi B: 032/392 12 13 
P: 032/392 38 82

FDP BE X

Baumann Ruedi B: -
P: 032/389 12 36

Grüne BE - X

Bieri Peter B: 041/780 46 46 
P: 041/780 62 76

CVP ZG X

Borei Framjois B: -
P: 032/725 51 44

SP NE X

Brunner Christiane B: 031/350 23 60 
P: 022/346 81 50

SP GE X

Bühlmann Cecile B: 041/228 52 88 
P: 041/310 31 79

Grüne LU X

Delaley Edouard B: 027/322 08 22 
P: 027/203 11 36

CVP VS X

Dünki Max B: -
P: 01/720 60 46

EVP ZH X

Egerzegi-Obrist
Christine

B: -
P: 056/491 29 43

FDP AG X

Ehrler Melchior B: 056/462 51 11 
P: 056/441 39 25

CVP AG X

Fritschi Oscar B: 01/933 33 33 
P: 01/932 42 66

FDP ZH X

Geiser Barbara B: 031/311 41 86 
P: 031/311 89 32

SP BE X

Gonseth Ruth B: 061/921 36 19 
P: 061/921 09 41

Grüne BL X

Grossenbacher Ruth B: -
P: 062/844 00 57

CVP SO X

Günter Paul B: 033/822 14 60 
P: 033/823 42 68

SP BE X

Heberlein Trix B: 01/918 16 39 
P: 01/918 13 91

FDP ZH X
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Hochreutener Norbert B: 031/311 60 36 
P: 031/961 33 70

CVP BE X

Höllenstein Pia B: 071/282 76 11 
P: 071/244 99 75

Grüne SG X

Jans Armin B: 052/267 79 46 
P: 041/711 70 58

SP ZG X nur Zug

Kofmel Peter B: 032/624 64 10 
P: 032/614 29 82

FDP SO X

Kühne Josef B: -
P: 055/283 17 26

CVP SG X

Leu Josef B: 041/910 32 31 
P: 041/910 32 31

CVP LU X nur Luzern

Lötscher Josef B: 034/493 37 20 
P: 034/493 37 20

CVP LU X

Maissen Theo B: 081/925 25 43 
P: 081/925 21 17

CVP GR X

Müller Erich B: 052/262 32 41 
P: 052/335 18 13

FDP ZH X
•

Nabholz Lili B: 01/383 48 38 
P: 01/391 98 03

FDP ZH X

Pelli Fulvio B: 091/923 63 91 
P: 091/994 86 39

FDP TI X X

Plattner Gian-Reto B: 061/267 37 40 
P: 061/261 07 3,4

SP BS X

Reimann Maximilian B: 062/871 26 77 
P: 062/871 36 77

SVP AG X

Rochat Eric B: 021/943 36 53 
P: 021/943 36 54

Lib. VD X

Rychen Albrecht B: 032/387 89 89 
P: 032/384 64 69

SVP BE X

Scheurer Remy B: -
P: 032/753 28 72

Lib. NE X

Seiler Bernhard B: -
P: 052/649 14 43

SVP SH X

Simmen Rosemarie B: -
P: 032/622 95 52

CVP SO X

Suter Marc F. B: 032/322 61 44 
P: 032/323 80 32

FDP BE X
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Teuscher Franziska B: 031/331 38 41 
P: 031/301 18 60

Grüne BE X

Weber Agnes B: 062/837 58 51 
P: 056/621 91 76

SP AG X

Widmer Hans B: 041/368 94 12 
P: 041/360 12 10

SP LU x nur Luzern

Widrig Hans Werner B: 081/302 17 95 
P: 081/302 33 01

CVP SG x

Zapfl Rosmarie B: 01/821 04 18 
P: 01/821 04 18

CVP ZH x
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